
Ministres d'Etat 
, 

AFFAIRES SOCIALES, SANTE ET VILLE : Simone Veil 

M. Giscard d'Estaing l'avait 
appelée. M. Balladur la rappelle. 
Le retour, quatorze ans après, de 
Simone Veil dans un gouverne­
ment est à 111 fois 11ne surprise pour 
tous ceux qui, prématurément, 
l'avaient mise en retraite et un 
hommage pour cette femme qui est 
avant tout une grande dame. 
« Nous regre11ero11s votre sourire», 
lui avait dit Valéry Giscard 
d'Estaing sur le perron de l'Elysée. 
C'était le 4 juillet 1979. Le prési­
dent de la République saluait celle 
qui pendant cinq ans - un record -
avait eu en charge le ministère de 
la santé et partait se mettre au 
chevet de l'Europe. 

Treize jours plus tard, elle 
deviendra la première présidente 
du Parlement européen élu au suf­
frage universel direct. Elle n'est pas 
mécontente de tourner cette page. 
Le raidissement de la politique g1s­
cardienne en matière d'immigra­
tion la gêne. Son combat pour la 
dépénalisation de l'avortement, qui 
a laissé dans l'ombre une action 
inventive et énergique à la tête de 
son ministère, l'a marquée. Qui a 
oublié ce fameux débat de 
fin no.vembre 1974, historique 
pour les droits de la femme mais 
bien triste pour· la vie parlemen­
taire, qui a vu cette femme 
contrainte· d'affronter des députés 
de droite déchaînés et peu regar­
dants sur les arguments? « Cou­
rage! Vous les aurez», lui criait la 
gauche. Elle les aura. Elle a laissé 
son nom à cette loi et elle n'en est 
pas peu fière aujourd'hui. 

C'est ce jour-là que les Français 
la découvriront. Ils avaient aperçu 

Une grallde dame 

une image. Ils auront la révélation 
d'un caractère, celui d'une femme 
entière, passionnée el humaniste. 
« Un esprit droit mais raide». avait 
écrit un jour d'elle Françoise 
Giroud. Dans le ciel giscardien, 
son étoile apporta un supplément 
d'âme qui n'était pas superflu. 
Dans le feutré de ses cabinets, ses 
colères firent trembler, el les accro­
chages avec MM. Giscard d'Es­
taing et Barre n'ont pas manqué. A 
partir de ce jour-là aussi, les Fran­
çais découvriront la douloureuse 
histoire de la petite juive de Nice, 
miraculée des camps d'extermina­
tion, que grandira son combat 
inlassable pour l'Europe et pour la 
paix. 

Elle enrage contre.ta timidité des 
gouvernements, contre la classe 
politique française, trop hexagonale 
à son goût, et les journalistes « qui 
n'y comprenne/Il rien». A longueur 

d'années, pour témoigner, secouer, 
passionner, aénoncer, elle va de 
capitale en capitale, de colloque en 
colloque, ne s'arrêtant à Paris 
qu'en transit. Après avoir mené 
avec Bernard Pons la liste com­
mune de l'opposition aux élections 
européennes de 1984, elle refuse 
cinq ans plus tard de réitérer l'ex­
périence. Face à M. Giscard d'Es­
taing et faute d'avoir trouvé des 
rénovateurs courageux, elle prend 
la tête d'une liste centriste qui ne 
lui ralliera que 8 % des suffrages 
exprimés. 

Elle aura du mal à s'en remettre. 
Pourtant les sondages n'ont jamais 
cessé de lui confirmer une rente de 
confiance auprès des Français. 
Bien qu'elle s'en défende, « Chou­
pinnelle» comme l'appelait affec­
tueusement Jacques Chirac, a fini 
par attraper le virus de la politi· 
que. En 1986, l'idée de mener If 
gouvernement de cohabitation 1~ 
tente un momepl. Elle fait du boui 
des lèvres campagne pour Ray­
mond Barre lors de l'élection prési­
dentielle et son nom reviendra 
régulièrement dès qu'il s'agit d'ou­
verture. Son club Vauban, qu'elle 
anime avec son mari Antoine, est 
devenu le dernier endroit où l'on 
en cause. 

La voilà ministre d'Etat, person­
nage le plus capé et le plus popu­
laire de cette nouvelle équipe. Elle 
a refusé le ministère de la justice. 
M. Balladur tenait à sa présence. 
Deux septennats plus tard, elle va 
retrouver un ministère qu'elle 
connaît bien, renforcé des affaires 
sociales et de la ville. L'affaire du 
sang contaminé l'a bien sûr révol-
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INTERIEUR ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE : Charles Pasqua 

La place Beauvau, de nouveau: 
Comme si, en matière de sécurité, 
le nom et les façons de Charles 
Pasqua valaient programme .à eux 
seuls. Il y a pourtant un fossé entre 
le ministre de l' intérieur de 1986 et 
celui de 1993 : le titre honorifique, 
mais ô combien prestigieux, de 
ministre d'Etat, tout d'abord; 
l'ajout à ses attributions, ensuite, 
de l'aménagement du territoire, ce 
qui ne manque pas de sel pour le 
patron des Hauts-de-Seine, un 
département opulent, qui symbo· 
lise jusqu'à la caricature les dés­
équilibres français. 

La différence tient surtout, en 
fait, à ce que cette nomination ne 
dit pas et qui est tout simplement 
l'histoire de Charles Pasqua. Ces 
dernières années ont été riches en 
épisodes. Sitôt achevée la cohabita· 
tion, qui avait donné au premier 
«nie» de France l'occasion de 
« terroriser les terroristes» avec un 
succès relatif et, accessoirement, de 
redécouper la carte des circonscrip­
tions législatives, un nouveau tome 
a été entamé. Le mécanicien hors 
i,air de la machine RPR, présenté 
sommairement comme dévoué 
corps et âme à Jacques Chirac, voit 
celui-ci jeté à terre par son cuisant 
revers à l'élection présidentielle de 

Le retour 
1988 èt décide, albrs, de rendre '' " ' 
son tablier et de se mettre à son 
compte avec l'aide d'un autre 
rebelle, Philippe Séguin. , ,r 

Leur offensive contre la direc­
tion du parti néogaulliste fera long 
feu, en février 1990, mais, deux 
ans plus tard, le président du 
groupe RPR du Sénat Pasqua sera 
une nouvelle fois aux côtés de Phi­
lippe Séguin contre le président du 
RPR, lors de la bataille de Maas­
tricht. Cette dernière se soldera 
formellement, pour eux, par un 
nouvel échec, mais elle leur per­
mettra de confirmer un ancrage 
dans un électorat populaire sou­
vent abandonné au Front national, 
dont Charles Pasqua disait partager 
les «valeurs» au plus fort du 
tumulte de la campagne présiden­
tielle de 1988. 

La campagne du référendum sur 
l'Europe précèdera de peu celle de 
la présidence du Sénat, où Charles 
Pasqua s'illustrera à ses dépens en 
parvenant, malgré lui, à ressouder 
l'UDF contre sa personne, pour le 
plus grand profit de René Monory 
(CDS). Marginalisé au palais du 
Luxembourg, ses ambitions revues 
à la baisse, le président du groupe 
RPR prépare, alors, une reconver­
sion ministérielle qu'il paie du 

prix, sans doute jugé trop élevé par 
Philippe Séguin, de sa totale indé­
pendance d'action et de parole. Au 
lendemain du premier tour des 
élections législatives, il avait appelé 
de ses vœux « une équipe restreinte. 
avec des hommes et des Jèmmes 
dom aucun ni aucune n'ait été, de 
près ou de loin, mêlé à des affaires 
ou soupçonné de quoi que ce soit». 

.IUSTICE : Pierre Méhaignet·ie 

Pierre Méhaignerie voulait du 
neuf, il est servi! li se voit confier 
un ministère qu'il n'avait jamais 
demandé. Un ministère technique­
ment difficile qui va demander 
d'énormes moyens pour redonner 
confiance à une magistrature maté· 
riellement gênée et moralement 
atteinte. Un ministère politique­
ment exposé où il lui faudra 
affronter la grogne engendrée par le 
nouveau code de procédure pénale 
et où il devra, s'il entend se faire 
respecter, rebâtir une cloison 
étanche entre le judiciaire et le 
politique. 

Avant 1981, MM. Giscard d'Es­
taing et Barre avaient confié à ce 
fils de paysan l'agriculture. Rien 
n'aurait pu lui faire plus plaisir. En 
1986, le même M. Barre, candidat 
à l'élection présidentielle, lui 
recommanda expressément, afin de 
ne point se fourvoyer dans l'entre­
prise chiraquienne, de n'accepter 
encore qu'un ministère technique. 
Point n'était besoin d'insister. 
M. Méhaignerie hérita d'un grand 
ministère de l'équipement, du loge­
ment et des transports, il put lais­
ser son nom à une loi. Il se serait 
bien vu cette fois aux finances ou à 
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Au pied du mur 
la tête d'un grand ministère de la 
décentralisation. M. Balladur, qui 
pourtant le tient en affection, avait 
une autre idée. 

En erl faisant son garde des 
sceaux, il renoue ainsi avec une 
tradition privilégiant les bons 
démocrates-chrétiens pour cette 
charge éminemment morale. Il 
avoue lui, même avoir tout . à .. 

découvrir place Vendôme, mais on 
peut faire confiance à ses capacités 
de travail et à son entêtement de 
Breton pour avancer. A cinquante· 
quatre ans, il pourra faire valoir 
son expérience gouvernementale : 
cinq ans, de 1976 à 1981, dans les 
équipes des premiers ministres 
Chirac et Barre, plus deux ans de 
cohabitation. · 

Malgré cela, M. Méhaignerie ne 
s'est jamais laissé tourn er la tête 
par les ors de la République ou le 
syndrome du gyrophare, ce qui 
n'est pas si courant. Son autre qua­
lité est un sens aigu de la justice. 
Les pratiques douteuses - à gauche 
comme à droite - l'ont toujours 
révulsé, convaincu qu'il faudrait 
bien un jour ou l'autre, pour récon­
cilier les Français et la politique, 
savoir donner un grand coup de 
balai. C'est au travers de ce crible 
qu'il juge fondamentalement les 
hommes. « Seule une altitude 
d'équité, de recherche d'une plus 
grande justice, d'exemplarité dans 
la gestion go11vememe111a1e, rendra 
possibles les changements et les 
réformes nécessaires», est imait-il 
encore récemment dans une tri­
bune publi ée par le Monde. 
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tée. « Le ministère de la santé est 
(oralement sous-administré», dit­
elle fin juillet. Elle refusa d'en dire 
plus. Mais un immense défi l'at­
tend. Elle tenait impérativement à 
ce que lui soient confiés aussi les 
problèmes des banlieues . « C'est 
une vieille idée que j'ai depuis 
1978, confiait-elle quelques ins· 
tants avant la confirmation de sa 
nomination, je veux faire, moi, de 
l'action humanitaire en France et 
m'intéresser à la vie quotidienne 
des gens.» 

Jusqu'où pourra-t-elle aller? 
« Nous ne sommes pas de la même 
paroisse, avait dit d'elle Mendès 
France, mais Simone Veil a une 
ifllelligence et une indépendance 
d'esprit qui la conduisent à des 
jugements s'apparentant aux 
n6tres. » Dieu fasse que cette nou­
velle paroissienne balladurienne ne 
se fasse point trop vite excommu-
nier! • 

DANIEL CARTON 

[Née le 13 juillet 1927 à Nice, mère de 
trois enfants, Simone Veil est licenciée 
en droit, diplômée de l'Institut d'études 
politiques de Paris. Conseiller technique 
en 1969 au cabinet du garde des Sceaux, 
René Pleven, clic est nommée en 1970 
secrétaire général du Conseil supérieur 
de la magistrnture. Ministre <le la santé 
de 1974 à juillet 1979 dans les gouver­
nements Chirac et Barre, elle est élue le 
10 juin 1979 au Parlement européen, 
réélue le 17 juin 1984 et le 18 juin 1989 
et président de cette assemblée de 1979 à 
1982. Elle est présidente du groupe libé­
ral du Parlement européen de 1984 à 
1989.] 

' ·~ Lês précédents'episodès 'de la vie 
de Charles Pasqua, de ses respon­
sabilités au sein du 'service d'ac- , 
tion civique (Sfi/C) à l'affaire du 
vrai-faux passeport d'Yves Chalier 
dans l'affaire du Carrefour du 
développement , sont désormais 
bien loin. Edouard Balladur, qui ne 
représente pas la même culture que 
lui au sein de la famille RPR, aura 
répondu en partie à son attente : 
Charles Pasqua est, certes, membre 
d'une équipe resserrée mais il n'a 
pas la charge du ministère de la 
défense qu'il guignait, pourtant, 
ostensiblement. 

GILLES PARIS 

[Né le 18 avril 1927, à Grasse (Alpes­
Maritimes), entré dans la Résistance à 
seize ans, Chales Pasqua est, en 1952, 
représentant de la société Ricard, puis, 
en 1960, directeur des ventes en France. 
Député (UDR) des Hauts-de-Seine en 
1968, battu ault élections législatives de 
1973, il est élu conseiller général ei pré· 
sidc le conseil général des Hauts·de.Seine 
jusqu'en 1977. Parallèlement, il devient 
secrétaire national de l'UDR, chargé de 
l'animation. Sénateur (RPR) des Hauts· 
de-Seine en 1977, président du gr_oupc 
RPR du Sénat en 1980, il est ministre de 
l'intérieur de 1986 à 1988. Il revient 
ensuite au Sénat et retrouve, également, 
son poste de président du conseil général 
des Hauts-de.Seine.] 

M. Méhaignerie est cette fois à 
pied d'œuvre. Il est attendu. Prési­
dent du CDS depuis plus de dix 
ans, il trouve là aussi l'occasion 
d'attester que le discours social el 
humaniste des centristes ne se paye 
pas que de mots. 

O. C. 
[Né le 4 mai 1939 à Balazé (Ille-et-Vi­

laine), ingénieur du génie rural, Pierre 
Méhaignerie a été élu député d'llle-et-Vi­
laine en 1973. En Janvie r 1976, il 
devient secrétaire d Etat auprès du 
ministre de l'agriculture. Elu en 1976 
conseiller général du canton de Vitré-Est, 
il devient maire de cette ville l'année 
suivante. En mars 1977, il est promu 
ministre de l'agriculture, poste qu'il 
conservera jusqu'en mai 1981. Elu de 
nouveau député en {'uin 1981, il dcvienl 
président du consei générnl d'llle·et-Vi­
laine en mars 1982. En ju in de la même 
année, il est élu président du CDS. 
En mars 1986, il est nommé dnns le 
gouvernement de Jacques Chirac minis­
tre de l'équipement, du logemen1. de 
l'aménagement du territoire et des trans­
ports. Réélu d~puté en juin 1988, il 
devient président du nouveau groupe de 
l'Union du centre (UDC). Fonction qu'il 
abandonne en septembre 199 l avant de 
se faire réélire en octobre président du 
CDS. Le 21 mars. Pierre Méhaigncrie a 
été réélu député dés le premier tour avec 
62,22 % des voix.] ,. 

, 
DEFENSE : François Léotard 

Au cœur du << domaine partagé )) 
La vie politique a de ces ironies ... Il 

y a sept ans, François Léotard s'était 
préparé au poste de ministre de la 
défense, qu'il n'avait pas obtenu. Il 
s'était heurté, disait-on, au veto du 
président de la République, mais la 
vérité, selon lui, est différente : Jac­
ques Chirac et François Mitterrand 
étaient convenus de se renvoyer 
mutuellement la responsabilité des 
refus, et c'est donc le premier minis­
tre d'alors qui s'était opposé à ce que 
le président du Parti républicain entre 
à l'hôtel de Brienne. Il avait dû se 
rabattre sur le ministère de la culture 
et de la communication. 

Pendant deux ans, Françojs Léo­
tard devait tenter de convaincre le 
milieu des artistes et de l'action cul­
turelle que Jack Lang n'était plus leur 
ministre. La tâche n'était pas facile, et 
son prédécesseur, qui allait devenir 
son successeur, ne l'y a pas aidé. Le 
dossier de la privatisation de TF I lui 
avait donné, en revanche, l'occasion 
de marquer de son empreinte le pay­
sage audiovisuel, mais la compétition 
politique avait retenu avant tout son 
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attention. En juin 1987, il avait 
annoncé sa candidature à l'élection 
présidentielle, en précisant que, s'il 
devait y renoncer, il soutiendrait alors 
celle de Raymond Barre au premier 
tour. Jacques Chirac avait rappelé à 
l'ordre son ministre. 

La dèmissiôn coUective,des minis­
tres du Parti républicain, qui for­
maient alors la «bande à Léo», avait 
été envisagée, avant que la crise ne se 
calme d'un commun accord. François 
Léotard exprimerait, quelque temps 
plus tard, son irritation vis-à-vis des 
« moines-soldats» du RPR, mais éga­
lement son estime pour Jacques Chi­
rac. Les conditions dans lesquelles il 
s'engageait, ensuite, au côté de Ray­
mond BalTC n'allaient pas contribuer, 
c'est le moins que l'on puisse dire, au 
succès de la campagne du député du 
Rhône en mars et avril 1988. L'ac­
cord sur la base duquel s'était faite 
l'entrée de l'équipe du PR dans le 
gouvernement de Jacques Chirac 
avait finalement prévalu pour favo­
riser ce dernier dans la bataille pré­
sidentielle, dans la mesure où Fran­
çois Léotard et ses amis n'avaient 
aucun intérêt à soutenir réellement un 
candidat de l'UDF autre que le maire 
de Fréjus lui-même. 

Virtuose du «tout médiatique» des 
années 80, François Léot-ard a cher· 

ché, après la nouvelle défaite infligée 
à la droite par François Mitterrand, à 
orienter autrement son action. Après 
avoir participé, au printemps de 1989, 
à l'offensive des « rénovateurs» de 
l'opposition, mais refusé de prendre la 
tête d'une liste aux élections euro­
péennes de juin, il brigue, à l'au­
tomne, la présidence du groupe UDF 
de l'Assemblée nationale qu'aban· 
donne Jean-Claude Gaudin, élu au 
Sénat. Battu par Charles Millon, il 
lance, avec Michel Noir et Michèle 
Barzach, le mouvement Force unie, 
qui se propose de rajeunir et d'unifier 
la droite, en même temps que de 
mettre fin à toute espèce d'alliance ou 
de collusion, notamment locales, avec 
l'extrême droite. En octobre, il décide 
de prendre ses distances et de se pré­
parer pour d'éventuelles <(primaires» 
présidentielles dans l'opposition en 
quit.tant la présidence du Parti répu­
blicain. 

L'année suivante, François Léotard 
publie une Adresse au présidelll des 
Républiques françaises, livre salué 
comme faisant la preuve qu'au-delà 
de l'image et du tempérament une 
vraie pensée politique anime le chef 
de file des néolibéraux. Cependant, 
en juin 1990, le maire de Fréjus est 
mis en cause sur-l'opération immobi­
lière de Port-Fréjus et sur les condi­
tions d'acquisition de sa propriété de 
Sainte-Croix. Cette affaire conduira à 
son inculpation, le 26 juin 1992, pour 
ingérence, trafic d'influence et COITUP. 
lion. François Léotard décide alors de 
renoncer à ses mandats de député et 
de maire jusqu'à ce qu'il ait fait la 
preuve de son innocence. 

Toutefois, sans attendre un non-lieu 
qui n'a été prononcé, finalement, 
qu'en février dernier, François Léo­
tard a fait son retour sur la scène 
politique lors d'une réunion du 
conseil national du PR, en décembre 
1992. Absent de la campagne pour le 
référendum de septembre sur l'Union 
européenne, il risquait de voir la 
cohabitation à venir s'organiser sans 
lui. Chargé, à la défense, d'un des 
deux « domaines partagés» entre le 

.gouvernement et le président de la 
République, il est sOr d'être au œntre 
de la partie et de pouvoir prendre 
part ·à l'un destiprineipaux. débats 
européens des mois à venir: 

PATRICK JARREAU 

[Né le 26 mars 1942 à Cannes, élève 
de l'ENA de 1971 à 1973, sous.préfet, 
François Léotard a appartenu au cabine! 
de Michel Poniatowski, ministre de l'in· 
térieur , de 197 5 à 1977. Elu maire de 
Fréjus en mars 1977 (réélu en mars l 983 
et en mars 1989), député du Var en mars 
1978 (réélu en juin 1981 et en mars 
1986), conseiller général en mars 1979 
(réélu en mars 1985, il ne s'est pas repré­
senté en septembre 1988), il a été secré· 
taire général du Parti républicain de 
1982 à 1988, puis, de l 988 à 1990, pré­
sident de ce même par1i, dont il est, 
depuis, président d'honneur. Ministre de 
la culture el de la communication dnns 
le gouvernement de Jacques Chirac (mars 
1986·mai l 988), il a été réélu député du 
Var en juin 1988. Il s'est démis de ses 
mandats de député et de maire à la suite 
de son inculpation dans l'affaire de Port­
Fréjus, le 29 juin 1992. La chambre d'ac­
ousation de la cour d'appel de Lyon 
ayant rendu un non•licu le 5 février der­
nier, M. Léotard, resté conseiller munici. 
pal, a été réélu maire de Fréjus le 
13 février et député du Var le 28 mars .] 

Vingt départements représentés 

Vingt-neuf des membres du gouvernement détiennent des man­
dats électifs. Dix·neuf départements plus la région monodëparte · 
mentale de la Guadeloupe sont ainsi représentés : Paris avec cinq 
ministres. les Pyrénées-Atlantiques avec trois. l'Ille-et-Vilaine, le 
Maine-et-Loire et les Hauts-de-Seine avec deux l'Aveyron, l'Isère , 
la Loire, la Meurthe-et-Moselle, la Meuse, les Hautes-Pyrénees. le 
Bas-Rhin. la Saône-et-Loire, la Sarthe, la Savoie, la Haute-Savoie, le 
Val-de-Marne, le Var et la Vendée avec un chacun. 
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D'EDOUARD BALLADUR 
Ministres 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES : Alain Juppé 

La tentation du Quai 
C'est peu dire que le nouveau 

ministre des affaires étrangères 
aime Venise. Il voue un véritable 
culte à la cité lacustre italienne 
qu'il :i introduite dans le titre d'un 
ouvrage, journal de bord et confi­
dences politiques , qu'il vient de 
publier. Cette attirance prédispo­
sait-elle ce normalien énarque (pro­
motion Charles de Gaulle!) à une 
« tentation du Quai»? li a le pro­
fil, diront certains. Lui rejette la 
présentation médiatique qui fait de 
lui un homme froid, sec, sans âme. 
En un mot, technocrate. L'adminis­
tration du Quai d'Orsay n'en a 
cure et attend avec un certain plai­
sir, dit-on volontiers au RPR, l'ar­
rivée de celui qui voudrait prendre 
de « grandes initiatives diplomati­
ques». Domaine délicat à manier 
dans une telle période, les affaires 
étrangères constitùeront· à n'en pas 
douter pour M. Juppé, un baromè­
tre extrêmement sensible aux 
variations et à la qualité de la 
cohabitation. 

En tout état de cause, il occupe 
dans la hiérarchie gouvernementale 
la première place des ministres qui 
ne sont pas d'Etat, ce qui tendrait 
à prouver qu'Edouard Balladur n'a 
pas assigné à ce fidèle de Jacques 
Chirac - dont il dirigea la cam­
pagne présidentielle en 1988 - la 
mission d'ouvrir une confrontation 
avec François Mitterrand, tout en 
lui indiquant qu'il faudra rester 
ferme sur l'affirmation des orienta­
tions du gouvernement en matière 
étrangère. Ce sera déjà de la <iiplo­
matie intérieure. Une tâche qui ne 

dépaysera pas M. Juppé, habitué à 
tendre la carotte et à brandir le 
bâton dans la conduite quotidienne 
du RPR. Après avoir servi M. Chi­
rac pendant dix ans à l'hôtel Mati­
gnon et à la mairie de Paris, ce qui 
lui valut son poste de ministre du 
budg!t et de porte-parole du gou­
vernement entre 1986 et 1988 -
une double fonction occupée 
aujourd'hui par Nicolas Sarkozy, -
M. Juppé est en effet secrétaire 
général du mouvement néogaulliste 
depuis près de cinq ans. Lui consi­
dère qu'il ne serait pas mal venu 
de céder la main, mais M. Chirac 
pense qu'il pourrait bien tenir 
encore deux ans, jusqu'à l'élection 
présidentielle. Une fois de plus, 
M. Juppé se fera une douce vio­
lence. 

Amoureux d'une littérature qu'il 
ne trouvait pas chez lui étant 
enfant, européen dans un parti qui 
ne l'est pas, doté d'une discrète 
élégance « british » dans un milieu 
qui cultive parfois un populisme 
«bien de chez nous», M. Juppé est 
pétri de ces contradictions qui 
arrachent parfois de grosses 
colères, qui conduisent souvent à 
avaler des couleuvres et qui peu­
vent faire de bons diplomates. 

OLIVIER BIFFAUD 

[Né le 15 aoQt 194S à Mont-de-Marsan 
(Landes), diplômé de l'Institut d'études 
politiques de Paris., agrégé de lettres clas­
siques, ancien élève de !'École normale 
supérieure et de l'ENA ( t 970-1972), 
Alain Juppé est entré à l'inspection des 
finances avant de rejoindre, comme 
chargé de mission, le cabinet du premier 
ministre, Jacques Chirac, de juin à aoOt 
1976. En même temps qu'il passe deux 
années (1976-1978) au cabinet de Robert 
Gallcy, ministre de la coopération, il est 
délégué national du. RPR. puis e~t~ au 
cabinet de M. Chirac à la mame de 
Paris. Elu conseiller de la capitale en 
1983, il occupe le poste de deuxièm_e 
adjoint chargé du budget, et l'année sui­
vante il entre au Parlement européen. En 
1986, il est élu député de Paris mais il 
devient ministre délégué auprès 
d'Edouard Balladur, chargé du budget, et 
porte-parole du gouvernement. Réélu 
député en 1988, il accède au secrétariat 
général du RPR. Réélu député européen 
en 1989, il cède son siège comme il le 
fera, en 1992, après avoir conduit la liste 
de l'opposition aux élections régionales à 
Paris. Il a été confirmé au poste de 
secrétaire général au terme des derniers 
assises du RPR, début mars. Il a été 
réélu député le 28 mars.) 

ÉCONOMIE : Edmond Alphandéry 

Un solide bagage 
Sa visite à la Bundesbank, à 

Francfort, mercredi 24 mars, entre 
les deux tours, n'aura pas été inu­
tile..iu~<:l11JOS\d1AlP.hijmlJ ry,~ ~ua­
rantc-neof -.®s:~arrive,, à Bercy, au 
ministère de l'économie, av.cc dé 
bonne!\1:irel~tions r1etl uniuiqlide 
bagage. L'économie et, la monnaie 
n'ont aucun secret pour cet ancien 
élève (à Sciences-Po) de Raymond 
Barre, dont il sera l'un des fidèles 
lieutenants. Agrégé de sciences éco­
nomiques à vingt-huit ans, , 
Edmond Alphandéry a fait une · 
partie de ses études aux Etats-Unis 
avant de devènir professeur, 
aujourd'hui à l'université Paris-li 
(Assas). 

Elu député de Maine-et-Loire 
sans discontinuer depuis 1978 et 
vice-président du CDS en 1988, cet 
intellectuel centriste a eu l'occasion 
de compléter sa formation par des 
exercices pratiques, à l'Assemblée 
comme au sein du conseil général. 
A la commission des finances, il a 
joué, depuis 1981, un rôle très actif 
dans la contestation, constructive, 
des budgets socialistes. Il a animé 
de multiples missions, notamment 
sur l'Union économique et moné­
taire. Il a assumé enfin avec appli­
cation ses responsabilités au sein 

de la commission de surveillance va être chargé d'un autre grand 
de la Caisse des dépôts et consi- chantier balladurien, les privatisa-
gnations (CD€) et à la présidence tions. Afin de ne plus être accusé 
de .W11C:Slq},Wi~~\8fü~µJlé[ieurc de la. ,de co~sütu~r, un Etat-l~J>\l dans 
Caisse Hat10Hafü <le prévoya~cê1 l'économie, 1~ premier l11inistre 
(CNP). Préparé pour Bercy, il a ·souhaitait qüe le 'dossier soit géré 
ref1A5é en ,décembre le poste de. .. - • , , - fi" 
commlsf.li?ë'êufo},ê'éffl!que lui pro,' • par un, ceri t,l§te. rr 

posait l'Elysée. 1986, le piège : c'était le titr e 
L'Europe, la monnaie et 

l'épargne sont ses trois passions. 
Partisan résolu du traité de Maas­
tricht, il a, lors des négociations de 
la plate-forme électorale de l'UPF, 
insisté, avec succès, pour que l'en­
gagement en faveur du « franc 
fort» y soit clairement affiché. 
Spécialiste de politique monétaire, 
il a des idées très arrêtées sur ce 
que devrait être l'indépendance, 
promise, de la Banque de France. 

L'insuffisance d'épargne lon~ue 
est enfin, chez lui, une obsession 
constante. Elle est le principal frein 
à l'investissement et à la croissance 
en France. L'épargne placée à long 
terme doit être stimulée par des 
avantages fiscaux massifs et davan­
tage orientée vers les entreprises. 
La Bourse sµivra avec sympathie et 
intérêt les premiers pas du succes­
stffir de Michel Sapin. Et ce d'au­
tant plus qu'Edmond Alphandéry 

d' un livre publié en 1985 par 
Edmond Alphandéry, dans lequel il 
mettait en 1garde l'opposition 
d'alors à l'égard d'une cohabitation 
vouée inéluctablement à l'échec. Il 
faisait figure alors d'anti-Balladur. 
Aujourd'hui, le premier ministre 
semble l'avoir convaincu que 
« 1993» ne sera pas un nouveau 
piège. 

ERIK IZRAELEWICZ 

[Né le 2 septembre 1943 à Avignon 
(V3uclusc), Edmond Alphandéry est 
diplômé de l'Institut d'études politiques 
de Paris, et docteur ès sciences économi­
ques, agrégé d'économie politique . 
Marié, père d'un fils (prénommé 
Edouard), il a commencé sa carrière poli­
tique en devenant conseiller général de 
Maine-et-Loire en 1976, maire de Lon­
gué-Jumelles en 1977, et député (UDF­
CDS) en 1978. Il a été constamment 
réélu depuis.) 

BUDGET! ET PORTE·PAROl!E DU GOUVERNEMENT: Nicolas Sarkozy 

Un jeune homme pressé 
A trente-huit ans, Nicolas Sar­

kozy, fils d'un immigré hongrois 
réfugié en France après la guerre, 
est le bambin du gouvernement 
d'Edouard Balladur, un homme 
· dans le sillage duquel il s'est placé 
depuis plusieurs années. Le secré­
taire général adjoint du RPR est 
ainsi fidèle à son image : M. Sar­
kozy est un jeune homme très 
pressé en politique. Au point qu'un 
journal satirique lui avait attribué, 
au moment de la campagne pour la 
ratification du traité de Maastricht, 
une déclaration imaginaire disant : 
« Si le «non» /'emporte, je perdrai 
du temps.» Il militait alors active­
ment pour le «oui». ce qui le 
conduisit à affronter, parfois sévè­
rement, €harles Pasqua et Philippe 

1fc 1H onJr 
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Séguin qui, eux, faisaient cam­
pagne aussi activement pour le 
«non» à la ratification du traité 
d'union européenne. Après coup, 
certains, au RPR, lui reprochèrent 
cet engagement trop visible, allant 
jusqu'à demander sa «tête» pour 
apaiser leur amertume. M. Sarkozy 
adopta alors cc qu'il est convenu 
d'appeler un « profil bas» pour se 
faire oublier. 

Son opposition avec M. Pasqua· 
ne date pas de l'année· dernière. 
Elle a commencé en 1983 à la mort 
du maire de Neuilly-sur-Seine, 
Achille Peretti, quand, à vingt-huit 
ans, le «gamin», qui était conseil­
ler municipal, a souffié le fauteuil 
de premier magistrat de la ville à 
un autre conseiller municipal, pré­
sident du groupe néogaulliste du 
Sénat et président de la fédération 
RPR des Hauts-de-Seine, M. Pas­
qua. S'affranchissant de son aîné, il 
l'avait pris de vitesse. Il faut croire 
que ce dernier ne lui en tint pas 
rigueur, puisque M. Pasqua minis­
tre de l'intérieur de la cohabitation 
le nomma chargé de mission pour 
la lutte contre les risques chimi­
ques et radiologiques. La sollicita­
tion en sa faveur, il est vrai, était 
peut-être venue de « plus haut». 

Car M. Sarkozy a misé très tôt 
sur son èlutre modèle, Jacques Chi­
rac, qu'il voulait. dès 1978, « aider 
à assumer pleineme11t le destin qui 
rn le ,Sîflf etnui est rmmd, telle­- -~ ~~ 11.b~. ~t r!t!t t ·H '!PHttt.~ r.ut 

ment grand». Pour l'heure, il se 
consacrera, en ce qui le concerne 
au budget, au destin de ce gouver­
nement dont il est le porte-parole. 
Un gouvernement où il va retrou­
ver le « compagnon Pasqua». Mais 
n'assurait-il pas dans un entretien 
publié par le Figaro, le 22 août 
dernier, au plus fort de la bataille 
de Maastricht : « Dès le lendemain 
du référendum, le RPR refera son 
unité, animé par 1111 seul objectif», 
celui de « gagner le combat de l'ai· 
temance ». Pressé e, tenace. 

O. B. 

[Né le 28 janvier 1955 à Paris, avocat, 
Nicolas Sarkozy de Nagy Bosca est titu­
laire d'une maîtrise de droit privé et 
d'un diplôme d'études approfondies 
(DEA) de scien"ccs politiques. Membre 
du comité central (aujourd'hui appelé 
conseil national) du RPR depuis 1977, 
délégué national des je unes de cc parti 
() 978-1979), il préside, en 1981, le 
comité des jeunes pour le soutien à 
M. Jacques Chirac à l'élection présiden­
ticlte. Conseiller municipal ( 1977-1983) 
puis maire, depuis 1983, de Neuilly-sur. 
Marne, M. Sarkozy a été conseiller régio­
nal d'Ile-de-France (1983-1988), vice-pré­
sident du cor1seil général des Hauts-de 
Seine ( 1985-1988) et chargé de mission 
nu ministère de l'intérieur ( 1987-1988). 
Elu député en l 988, il devien1 secrétaire 
national du RPR ln même année, puis 
secrétaire général adjoint en 1990 et 
prend ln charge des tëd~rations en 1992. 
Il a été réélu député le 21 mars.) 
Il H...L' ~W. Q. A.ib,.; ............. ~;, , · .. 

ÉDUCATION NATIONALE : François Bayrou 

Un agrégé méritant 
Ce poste de ministre de l'éduca­

tion nationale, cela fait des mois 
qu'il s'y préparait, qu'il s'y voyait 
déjà et ne s'en cachait pas. François 
Bayrou l'a obtenu sans coup férir, 
·ou presque, tant il iivait fini par 
apparaître comme le candidat natu· 
rel à la succession de Jack Lan~. Et 
par faire oublier son handicap 
majeur, à quarante-deux ans à 
peine : l'absence de toute expérience 
gouvernementale, quand il s'agit de 
prendre en charge le plus gros bud­
get de l'Etat, l'avenir de treize mil­
lions d'élèves et un secteur exposé à 
toutes les secousses de la société 
française. Il est vrai que trois quali­
tés le désignaient naturellement. 
François Bayrou, tout d'abord, est 
du sérail. Boursier méritant issu 
d'un modeste milieu de paysans de 
Bordères (Pyrénées-Atlantiques) , 
c'est un « prof», un vrai, agrégé de 
lettres classiques en 1973 et ensei­
gnant au lycée de Pau jusqu'en 
1979. Et il ne conçoit guère que l'on 
puisse comprendre quoi que ce soit 
à l'éducation si l'on n'a été profes­
seur. li l'a démontré depuis des 
années, dans ses interventions à 
l'Assemblée nationale, comme à la 
présidence du Groupe permanent de 
lutte contre l'illettrisme. Quitte à y 
ajouter un brin de fantaisie, en 
alexandrins ou en béarnais. 

Deuxième atout : père de six 
enfants, il garde un contact attentif 
avec toutes les étapes du cursus 
honorum, depuis les écoles (publique 
et privée, conviction catholique 
oblige), où sont les plus jeunes, jus­
qu'aux classes préparatoires presti­
gieuses, où ses deux aînées prépa-

rent, qui Normale Sup', qui Polyte­
chnique. François Bayrou n'hésite 
pas à brandir cet échantiJlon repré­
sentatif pour étayer sa conviction 
que l'éducation nationale peut se 
réformer sans conflits, pour peu 
qu'on y introduise davantage d'auto­
nomie pour les établissements, de 
responsabilité pour les acteurs et 
d'équilibre entre publtc et privé. 

Enfin, le nouveau minist re de 
l'éducation nationale ne manque ni 
d'ambition ni d'à-propos. Entré en 
politique à vingt-et-un ans, à la sec­
tion patoise du Centre démocrate, il 
a gravi les échelons à vive allure : 
secrétaire national du CDS de 1980 
à 1986, secrétaire général de l'UDF 

depuis 1991, enfin président du 
conseil général de son département 
depuis 1992. Au passage, li aura tra­
vaillé avec les gloires du centrisme 
(Lecanuet ou Giscard, Pfimlin ou 
Méhaignerie), sauté de la campagne 
présidentielle de Raymond Barre, en 
1988, à celle de Simone Veil aux 
européennes de 1989, participé à 
toutes les tentatives récentes de 
rénovation de la droite libérale fran­
çaise, d'abord lors de la révolte 
avortée des «quadras» contre les 
caciques, au printemps 1989, puis 
en rentrant, avec la bénédiction de 
M. Giscard d'Estaing, dans le giron 
de l'UDF, pour en faire, enfin, le 
grand parti du centre. 

Il aura fait preuve, en toute situa­
tion, d'un certain talent pour conci-
1.ier l'inconciliable et passer entre les 
gouttes, un talent qui ne sera pas de 
trop, rue de Grenelle. 

G. C. 
[Né le 25 mai 1951 à Bordères (Pyre­

nées-Atl&ntiques), al!(égé de lettres classi­
ques, François Bayrou a été professeur à 
Pau de 1974 à 1979. Entré comme 
conseiller technique au cabinet de Pierre 
Méhaigncrie, ministre de l'agriculture, en 
1979, rédacteur en chef de la revue 
Démocratie modeme depuis 1980, il a été 
secrétaire national du CDS de 1980 à 
1986, puis secrétaire général adjoint de 
cette formation, avan1 de devenir, en 
1989, délégué, puis secrétaire général de 
l'UDF. Conseiller général des Pyrénées­
Atlantiques (canton de P3u-Sud) 
de~uis mars 1982, conseiller municipal 
(minoritaire) de Pau depuis mars 1983, il 
a étê élu député des Pyrénées-Atlantiques 
en mars 1986, réélu en juin 1988. 
En mars 1992, il est de•enu président du 
conseil général de son département.) 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE : François Fillon 

L'héritier émancipé 
Disciple de Joël Le Theule, qui 

fut ministre, à plusieurs reprises, 
sous les présidences de Georges 
Pompidou et de Valéry Giscard 
d'Estaing à l'Elysée, le nouveau 
ministre de l' enseignement supé­
rieur et de la rcchèrche, François 
Fillon, a aujourd'hui égalé son 
maître : il est, comme l'a été 
M. Le Thcule en son temps, un 
homme incontesté et puissant dans 
son département de naissance - la 
Sarthe - et il vient d'hériter, pour 
la première fois, d'un poste minis­
tériel. La seule différence est qu'il 
n'est pas ministre de la défense, lui 
qui s'est toujours intéressé aux 
questions militaires et stratégiques, 
comme le fut, en 1980, son «père» 
en politique. 
~ trente-neuf ans aujourd'hui, 

François Fillon, en dépit de son 
apparence d'éternel jeune premier, 
est en réalité un «briscard» de la 
politique qu'il a approchée , dès 
1976, comme assistant parlemen­
taire de J.oël Le Theule après de 
solides études de droit et de 
sciences politiques. Il mettra ses 
pas, sur le plan régional comme au 
niveau national, dans les traces de 
l'homme auquel il cont inue de 
vouer, douze ans encore après sa 
mort brutale en décembre 1980, un 
culte authentique. 

Cet héritage, il aura su le faire 
fructifier dès 1981, d'abord comme 
conseiller municipal , adjoint au 
maire, puis maire de Sablé-sur­
Sarthe en 1983, conseiller général, 
enfin comme vice-président et pré­
sident (depuis 1992) du conseil 
général de la Sarthe. Entre-temps, 
François Fillon réussit à se faire 
élire député RPR de la Sarthe, en 
1981, malgré la vague socialiste: il 
est alors le benjamin de l'Assem­
blée nationale. Il sera constamment 
réélu en 1986, 1988 et en mars 
1993. 

Durant la première période de 
cohabitation, il préside la commis­
sion de la défense au Palais-Bour­
bon. li trouve là la récompense 
d'années d'investissement intellec­
tuel dans le domaine de la 
réflexion militaire et stratégique. 
Sous sa présidence, la commission 
livre des rapports souvent imperti­
nents, qui n'hésitent pas à critiqu\lr 
l'action du gouvernement. 

Pourtant, le poste - auquel il 
aspirait tant - de ministre de la 
défense ne lui est pas revenu. 

Il faut dire que François Fillon a 
des idées très personnelles en la 
matière, qu'il n'est pas sûr d'avoir 
fait partager à son propre parti. A 
plus forte raison, François Mitter­
rand, chef des armées, en est 
encore davantage éloigné. M. Fil­
Ion est partisan de l'armée de 
métier et il s'interroge sur la néces-

' 

sité de moderniser les missiles des 
sous-marins nucléaires. Mais sur­
tout, le nouveau ministre de l'en­
seignement ~u~.ri ~ur- et de 1~ 
recherche a été, avec ses alliés 
Charles Pasqua <;! tP ilippe Seguin, 
un ant'l-Mà!rstflch't déclaré. A la 
défense, où les problèmes de sécu­
rité exigent de plus en plus des 
solutions européennes, la présence 
de M. Fillon n'eût pas facilité les 
options du chef de l'Etat. 

J. 1. 

[Né le 4 mars 1954 au Mans (Sarthe), 
François Fillon, assistant parlementaire 
de Joël Le Theule, entre à son cabinet 
lorsque le député RPR de la Sarthe, 

mort le 14 décembre 1980, fut successi­
vement ministre des transports et minis­
tre de la défense. Avant l'élection prési­
d~l)ticlle de -mahJ 98\1, il Qfl au cabinet 
du ministre ~e 11indu~\rie, Al\d.r:é Giraud. 
En 1 981, M . • Fillon esr élu conseiller 
r!luAioipal d"è' \Sabté-Îfi/f.Sarthe, la ville 
dont Joël Le Theule avait été maire. Il 
est aussi conseiller général de la Sarthe. 
li sera élu maire en 1983. Aux élections 
législatives de juin 1981, mars 1986, juin 
1988 et en mars 1993 {avec 58,58 % des 
voix dès le premier 10ur), il est élu 
député RPR de la 4• circonscription de 
la Sarthe . Depuis avril 1992, il préside 
le conseil général et, depuis 1980, le 
comité d'expansion économique de ce 
département.) 

FAIRE DE LA POLITIQUE Al1TREME~T, 
OUI, MAIS COMMENT'! 

- un autre espace pour les acteurs du quotidien ? 

- une autre conception de la citoyenneté et de la démocratie ? 

- une autre façon de comprendre la politique? 

Cette idée d'agi r autrement est fortement res­
sentie, souvent exprimée, mais peu explicitée ... 

bans son numéro de Mars la revue Devenirs pubhe 
des contr ibutions plurielles sur cette nouvelle approche 
de la politique : 

Didier Anger, Michel Delebarre, Serge Depaquit, André 
Gauron, Pierre Héritier, Bernard Marx, Jean-Louis Moynot. 
Claude Neuschwander, Bruno Vennin. 

Les Cahiers Devenirs sont édités par l'Association 
pour l'Autogest/on, l'initiative locale et l'Economie 
sociale. Président Pierre Héritier. 

Association AILES : 30, rue René-Boulanger 
75010 Paris. Tél. : 42-00-72-70. 
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LA FORMATION DU GOUVERNEMENT 
Ministres 

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME : Bernard Bosson 
, I 

ENTREPRISES ET DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Alain Madelin 

L'engouement permanent L'idéologue du libéralisme 
Ce ministère de l'équipement, des Le Front national, il l'a rencon- vant «des IMments surprenants qui « Face à un besoin nouveau, il idéologie ultralibérale dénonçait le plois en améliorant l'e nvironne-

transports et du tourisme, Bernard tré, le 28 mors dernier, dans la 0111 pu justifier des interrogations»; faut se garder d'y rlpondre par une plus: l'interventionnisme de l'Etat. ment des entreprises plutôt qu'en 
Bosson en «rêvait», et travailler deuxième circonscription de Haute- l'a mis hors de cause. M. Bosson a action publique», aime à dire Alain M. Madelin n'avait eu de cesse de les subventionnant. Comment? En 
avec Edouard Balladur, « cet Savoie. Alors qu'il avait été élu au été « tr~s fier d'Dtre parmi les pre- Madelin. De là à se demander si la s'automutiler et de réduire les mai- prenant des mesures en faveur des 
homme d'Etat pour qui il a de premier tour en 1988, M. Bosson a miers Nus de France qui aient saisi création du ministère des entre- gres crédits que lui allouait le bud- PME: transmission d'entreprises, 
l'amitié et du respect», le ravit. dO affronter, au second tour, un eux-mêmes» cette juridiction. prises et du développement écono- get. allègements fiscaux, simplification 
Certes, avec ce brin de prudence représentant du parti d'extrême- BRUNO CAUSS~ mique, dont il devient le détenteur, admin istrati ve ... Un programme 
habituelle des ministres à peine correspond à un besoin nouveau Cette fois-ci, il n'aura pas à se qui a des allures de plan PME à la 
nommés, il concède la lourdeur de droite, pour assurer, avec 74•85 % IN6 le 25 février l 948 à Annecy ou si M. Balladur n'écoute pas donner tout cc mal. L'industrie est Edith Cresson. Mais le nouveau 
la tâche qui l'attend, parle des des voix, sa réélection. Sans doute (Haute-Savoie), avocat au barreau d'An· M. Madelin, il n'y a qu'un pas... chez son ami Longuet. M. Madelin ministre renierait une telle parenté. 
transports comme d'un «sujet sen- a-t-il souffert d'une opération necy, Bernard Bosson est maire d'Annecy aura donc les coudées franches A son nouveau poste, M. Made-
sible,,, Mais c'est vraiment avec immobilière: l'acquisition par la depuis 1983. Elu d6puté CDS de Haute· Quoi qu'i l en soit, M. Madelin pour meure en œuvre ses idées, lin pourra notamment proposer la 
«enthousiasme» qu'il entreprend municipalité d'Annecy d'un terrain Savoie en 1986, r661u en 1988 et 1993, il est au gouvernement et inaugure d'ailleurs largement diffusées dans création d'un statut de travaiUeur 
cette nouvelle mission. appartenant à deux sociétés, dont a 616 secr61aire d'Etat.chars~ 1es ,colhlecti· un ministère taillé pour lui. 'Rien à la plate-forme RPR-UDF dont il 1·ndépend ant , aUégé en charges 

é vit6s locales puis ministre ddcguc c arg6 
M. Bosson est un enthousiaste l'une est dirigée par son suppl ant, des affaires europ6ennes de 1986 à 1988. voir avec ce ministère de !'indus- fut un des négociateurs en tant que sociales et en formalités adminis-

chronique. 11 en a toujours été Pierre Hérisson. Mais la chambre II est secr6taire g6n6ral du CDS depuis trie dont il avait hérité en mars vice-président de l'UDF. Son prin- tratives, qui lui tient à cœur. Sans 
ainsi, depuis son premier mandat, régionale des comptes, tout en rele- 1991.J 1986 et qui symbolisait ce que son cipe : développer la création d'em- doute le ministère du travail, qu'il 
en 1977, de conseiller municipal ~-- - ---- --- - --- -- ---- - - -- -- --- - -- -- - - -- --- -- --- -- -- - - - --, ,guignait, lui aurait-il rendu la tâche 
d'Annecy (Haute-Savoie). Qu'il plus aisée. Il lui faudr,a donc comp. 
devienne maire de cette vi11e, en TRA Y AIL, EMPLOI ET FORMATION PROFESSIONNEL~E : Michel Giraud ter sur 1a bienveiuance de ses couè-
1983, député, secrétaire d'Etat aux gues de Bercy. 
collectivités locales, puis ministre Mais Alain Madelin n'est pas 

· délégué aux affaires européennes du L t d' , • homme à se décourager. Si son 
gouvernement de Jacques Chirac e pa ron une region ultralibéralisme s'est un peu tem-
(1986), ou qu'il participe à la courte péré avec tes années, sa fougue 
aventure des rénovateurs de la naturelle est toujours au rendez.. 
droite ( 1989), M. Bosson ne se A t 
défiartit J·ama,s de son cn,ouement. vous. quarante-sep ans, cet avo-

à Bien qu'il n'hérite pas du porte- On peut s'attendre que le nouveau dans les compromis et les combines, d'un gala de solidarité pour les sinis- cat, membre de la «bande à Léo», 
M me quand il est élu, 'automne feuille dans lequel il mettait depuis ministre, directement en charge de la démontrant que la morale peut s'ac,. trés de Vaison-la-Romaine. n'év ite guère les déclarations 
l99I, secrétaire général du CDS, et de longues années ses espoirs lutte contre le chômage, invite donc corder avec la vie publique, Michel intempestives. Comme en j anvier 
que l'audit qu'il fait réaliser sur les - l'équipement, l'urbanisme et l'amé- toutes les régions à conclure avec Giraud a pu, dans le passé et au sein FRANÇOIS GROSRICHARD 1993, lorsque, en pleine spécula-finances de son parti laisse 
apparaître de sérieux trous de tré- nagement du territoire, - Michel l'Etat un « pacte de mobilisation même du RPR, pâtir, précisément, [Né le 14 juillet 1929 à Pontoise, tion contre le franc, il avait prôné 
sorerie. Giraud prend en charge, à soixante- pour l'emploi» . Favorable à la de ces qualités personnelles. Il a eu, Michel Giraud est ancien professeur de un flottement du franc par rapport 

trois ans, un ministère très difficile, relance et à l'approfondissement de lui aussi, sa difficile traversée du lettres. 11 a ensuite travaillé dans une au mark. li avait alors été accusé 
Barriste, européen et décentralisa- mais pour lequel il est bien préparé. la décentralisation (une conception désert après 1988. entreprise d'importation de bois. En de favoriser la spéculation. 

teur convaincu, M. Bosson veut Comme président (entre 1976 et qu'il aura probablement du mal à Pour 110 homme politique dont la 1967, il est élu conseiller général du Val· « En Fra/lce, ce qui li e marche 
incarner la permanence d'une cer- 1988, et depuis mars 1992) du faire partager à Charles Pasqua, autre carrière est déjà bien remplie de-Marne. De I 968 à I 973, il est admi· pas. ce ne sont pas les l'fllre pr ises, 
laine idée de la politique, celle de conseil régional d'Ile-de-France - la « poids lourd» de la région pari- _ maire, sénateur, député, président nistrateur, puis président du dis1rict de c'est l'Etat », affirmait-il récem-
Robert Schuman, celle de son père «région capitale» qui gère un budget sienne), Michel Giraud sait qu'on ne du conseil régional, président de l'As- la région pari.sienne. Entre 1975 et 1977, ment. Avec un ministre des entre--
aussi, Charles Bosson, ancien séna- de près de !3 milliards de francs,_ il pourra pas raisonnablement résoudre . . . d F il prbide ln société mixte du Marché . l'Et t t .1 . 
leur et ancien maire d'Annecy, qui a eu l'occasion de mettre en œuvre la question de l'emploi de la même sociat,on des maires e rance, - d'intérêt national de Rungis. C'est en pnses, a peu -1 mieux mar-
lui a chauffé la place en Haute-Sa- manière dans le Limousin, rural et cette promotion au poste fort exposé 1971 qu'il devient maire du Perreux.sur. cher? 
voie. Mais, à quarante-cinq ans, une politique économique volonta- en perte de vitesse démographique, de «1!1i11istre de l'aveénfr ~es jeu11es» Marne (Val-de-Marne), dont il est 
malfiré dé·ià se,·ze ans de passé ristc, puisque, depuis les lois de Lo . 'dé . constitue une cons cral!on et un aujourdhui adjoint au maire. Il présidera , dé 1 1· t' t fi t' fi en rrame, encore s1 rurgique, ou . ? • • 
Pub ic, M. Bosson c.onserve cette cen ra 1sa ion, a onna ion pro es- 1 ù 1 challen11e. Les Jeunes. Les régions les le conseil régional d'Ile-de-France de 

· Il 1· t l' 1· en I e-de-France, o e secteur ter- Y • l976 à !988 d à · d énergie presque adolescente, cette s10nne e con mue c appren issage conn aissent pui squ'elles ont et, e nouveau, partir c 
l I t d I pét d tiaire supérieur l'emporte. Il déve- gé Ili · 1992 s• 1 (RPR) d v 1 d M capacité à s'étonner, à vouloir son argemen c a com ence es - toutes - enga un e ort cons1dé- . .na eur u a . c- ame 

convaincre. Convaincre de la néces- régions. En 1992, l'Ile-de-France a loppe d'ailleurs souvent la thèse des rable pour les lycées et ma.intenant de 1977 à 1988, déput6 de 1988 à mars 
sité de «constmire les Etats-Unis consacré à ces deux secteurs «deux couples»: l'Etat doit travailler pour les universités. M. Giraud 1993 <5• circonscription), il e5t membre 
d'Europe», "nira11de réalisation du 1, 16 milliard de francs, et à l'ensem- prioritairement avec les régions pour pourra mettre en pratique la formule du bureau politique du RPR et de celui 

bl d · t d ré · d é l'investissement, et les départements de l'UPF. De 1983 à 1992, il a présidé troisième mi énaire». Convaincre e es vmg- eux gions e m tro- avec les villes. «Le trovaiJ en chantant» . C'est lui l'Association des maires de France. 11 « tous les dh nocrates » de se fixer pole 6,44 milliards de francs. Dans le qui fonda, en 1963, la chorale Vent préside, enfin, l'Association mondiale des 
une règle intangible, « reji1ser tous projet de l'UPF, il est d'ailleurs Homme de dialogue et de convie- d'est, affiliée à A cœur joie. Il y a grandes métropoles et, comme chef d'en-
/es extrémismfS1 le Front national !prévu d'accroître encore les pouvoirs tion, politique et spirituelle, plus quelques mois, il la dirigeait encore treprise, la SONIBAT (Société de négoce 
011 le Partit.0mimiï,lsfé». des régions dans la fonnation. énergique qu'autoritaire, mal à l'aise lui-même, au Zénith, à l'occasion i'ntema1ional pour 'le Mrimcnf./ 

CLAIRE BLANDIN 

1 Né le 26 mars 1946 à Paris, avocat 
pr~s la cour d'appel de Paris, Alain 
Madelin, qui a milité à l'extrême droite, 
adhère en 1968 à la F6dération nationale 
des républicains indépendants. Il est 
député (UDF-PR) de la 4• circonscription 
d'Ille-et-Vilaine depuis mars 1978 et 
conseiller régional de Bretagne depuis 
1986. Ancien ministre de l'industrie 
(mars 1986-mai 1988), ancien député 
européen, fondateur et président de l'ins­
titut Euro 92, il est vice-président du 
Parti républicain et dé l'UDF,/' • 



Ministres 
CULTURE ET F.RANCOPHONIE : Jacques Toubon COMMUNICATION : Alain Carignan 

L'interlocuteur de Jack Lang Le médiateur indispensable 
Le concours des portefeuilles 

ministériels, Jacques Toubon le 
prépare depuis cinq ans. Depuis cc 
jour de juin 1988 où 11ancien secré­
taire général du RPR s'est retrouvé 
simple député de l'opposition. 
Même en y ajoutant le mandat de 
maire du XIII• arrondissement, 
conquis en 1983, l'ennui guettait cc 
travailleur boulimique. A quarante­
sept ans, Jacques Toubon a donc 
repris con scienc ieusement ses 
études de ministre. Restait à choi­
sir l'option. Ce serait la culture. 
Par affinité personnelle profonde 
depuis qu'à son goût pour l'opéra 
s'est ajouté celui pour l'art contem­
porain, sous l'influ ence de son 
épouse Lise, et parce que, dans sa 
classe gaulliste, il y avait une place 
à prendre. 

Ce serait donc lui qui, à chaque 
débat budgétaire à l'Assemblée 
nationale sur les crédits du minis­
tère de la culture, donnerait la 
réplique à un Jack Lang au plus 
fort de sa cote, en dénonçant le 
«parisianisme» de ses choix ou les 
dépenses « pharaoniques 11 des 
grands travaux. Cc serait encore lui 
qui, congédié sans ménagement des 
instances dirigeantes du RPR, s'ap­
proprierait peu à peu le label de 
« Monsieur culture» du parti chira­
quien en ne manquant jamais de 
prendre la parole sur ce sujet lors 
des assises thématiques de son 
mouvement et dans les médias. 
Quant aux milieux culturels, ils 
découvrent avec sympathie un 
enthousiasme et une curiosité sans 
sectarisme qui effacent l'image peu 

flatteuse d'homme d'appareil et de 
parangon du chiraquismc qui col­
lait jusqu'alors à Jacques Toubon. 
Et lorsque le ministre de l'éduca­
tion, de la culture et de la commu­
nication reçoit, au nom du gouver­
nement français, le jeudi 18 mars à 
l'Arche de la Défense, !'écrivain 
Salman Rushdie, c'est Jacques 
Toubon qui, avec son principal 
rival à la candidature rue de 
Valois, Alain Carignon, le maire de 
Grenoble, vient représenter le 
RPR, aux côtés de la poignée d'ar­
tistes et d'intellectuels dûment 
sélectionnés. 

L'option culture réussit au 
député de Paris, mais elle ne lui 
suffit pas. Et lorsque l'on prépare 
un concours aussi disputé, mieux 
vaut multiplier ses chances. Parle­
mentaire acharné, membre de la 
commission des lois, Jacques Tou­
bon se découvre une autre passion, 
celle du droit et de la justice. Là 
encore, il est de tous les débats, du 
code pénal aux écoutes téléphoni­
ques en passant par la réforme 
constitutionnelle, le statut des 
magistrats ou la bioéthique. Aux 
intervent ions polémistes et désor­
données du «mousquetaire» de 
l'ol)position version 1981-1983, il 
substitue des exposés rigoureux qui 
forcent l'attention de ses adver­
saires socialistes. On lui prête alors 
de sérieuses ambitions pour la 
chancellerie, qu'il ne dément pas. 

Ces cinq années de travail parle­
mcnta ire enrichi de réunions de 
réflexion avec des magistrats, des 
hauts fonctionnaires ou des méde-

cins, l'ont en tout cas profondé­
ment tran sformé. << Je me suis 
dépouillé peu à peu de 111011 perso11-
114ge RPR 11, convient le député de 
Paris. Mais seulement pour mieux 
le recon struire. Les années de 
disgrâce ne l'ont jamais fait douter 
de celui qui, en 1971, avait remar­
qué ce sous-préfet fraîchement 
diplômé de l'ENA et l'avait fait 
venir à son cabinet de ministre 
chargé des relations avec le Parle­
ment avant de lui confier des res­
ponsabilités toujours plus grandes 
au sein du RPR. La «voix» de 
Jacques Chirac a trouvé sa tonalité 
propre, sans trahir la partition du 
maître. C'est ce qui distingue des 
élèves besogneux celui qui finit par 
réussir les concours. 

PASCALE ROBERT-DIARD 

(Né le 29 juin 1941 à Nice (Alpcs­
Maritimes), diplômé de l'Institut d'études 
politiques de Paris et de l'ENA, Jacques 
Toubon a été membre de nombreux 
cabinets ministériels, dont ceux de Jac­
ques Chirac, au ministère chargé des 
relations avec le Parlement (de 1971 à 
1972), de l'agriculture ( de 1972 à 1973), 
de l'intérieur (1974), puis à Matignon de 
1974 à 1976. La même année, il devient 
délégué national du RPR, chargé des 
élections, puis, en 1978, secrétaire géné­
ral adjoint du mouvement gaulliste. 
Député de Paris depuis 1981 et maire du 
XIII• arrondissement depuis 1983, 
M. Toubon a été président de la com­
mission des lois de l'Assemblée nationale 
de 1986 à 1987 et secrétaire général du 
RPR de 1984 à 1988. Il a été élu, en 
février 1993, président du Club 89, 
organe de réflexion proche du RPR.] 

Carte de presse n° 26 421. « C'est 
le seul numéro dont Je me souviens 
toujours i>, dit-il encore aujour­
d'hui. Fils d'un journaliste du Dau­
phiné libéré, Alain Carignon fut en 
effet pigiste, jadis, dans plusieurs 
hebdomadaires grenoblois. Elève 
dissipé, dissipé par la politique 
- seul, il allait neindre, la nuit, des 
croix de Lorraine sur les murs, 
dans un fief communiste, - il avait 
quitté le lycée avant de passer le 
bac, et il lui fallait bien vivre. 

En 1976, devenu conseiller géné­
ral, il occupait encore son temps, 
pendant les séances plénières de 
l'assemblée départementale, à rédi­
ger discrètement de petits échos 
pour les Affiches de Grenoble. 
Enfin, après son élection à la mai­
rie de Grenoble, en 1983, il sut 
user, jusqu'à en abuser parfois, de 
ses relations avec les médias. Jus­
qu'à débarquer, un jour de 1990, 
dans les locaux de FR 3-Grenoble, 
pour tancer vertement les responsa­
bles d'un reportage qu'il jugeait 
injurieux à son égard. Nul doute à 
avoir à ce sujet : M. Carignon est 

un passionné de la communication, 
sous toutes ses formes. 

Sa carte de l'UDR, puis du 
RPR, en revanche, le mair e d.e 
Grenoble peut avoir quelque s rai­
sons d'en avoir oublié les réfé­
rences exactes. Une première fois, 
lors de l'élection présidentielle de 
1974, il fut suspendu du mouve­
ment gaulliste pour avoir préféré 
Jacques Chaban-Delmas à l'opéra­
tion menée par M. Chirac au profit 
du candidat Giscard d'Estaing. 
Une seconde fois, en juin 1990, 
alors qu'il pesait déjà beaucoup 
plus lourd, l'ancien ministre de 
l'environnement fut mis en congé 
du RPR après avoir appelé à voter 
en faveur d'une candidate socia­
liste, opposée, à Villeurbanne, dans 
une élection partielle, à un repré­
sentant du Front national. Mais 
Jacques Chirac sait se montrer bon 
prince pour ce «compagnon» 
agité, souvent imprévisible, mais 
qui se débrouille toujours pour se 
rendre indispensable. 

Depuis sa réintégration, il y a 
près d'un an, dans les instances 

AGRICULTURE ET PÊCHE : Jean Puech 

dirigeantes du RPR, comme délé­
gué général chargé de la formation 
et de la culture, M. Carignon s'ef­
forçait notamment de tisser des 
liens avec des milieux tcès divers, 
artistes, écologistes, formateurs, 
généralement éloignés de la clien­
tèle traditionnell e du mouvement 
néogaulliste. Pour élargir l'assise 
du maire de Paris, expliquait-il, en 
vue du second tour de la prochaine 
élection présidentielle. 

J.-L. S. 

(Né le 23 février 1949 à Vizille (Isère), 
Alain Carignan est diplômé de l'Institut 
d'administration des entreprises de Gre­
noble. Journaliste, puis oollaboratcur 
d'Aimé Paquel, médiateur de la Républi· 
que, puis chargé des relations extérieures 
de la chambre de commerce de Greno­
ble, il a été élu conseiller général de Gre­
noble en 1976. Maire de Grenoble 
depuis 1983, après sa victoire sur Hubert 
Dubedout, et président du conseil _géné­
ral de l'Isère depuis 1985, il a été parle­
mentaire européen de I 984 à 1986 et 
ministre délégué à l'environnement dans 
le gouvernement de M. Chirac, de 1986 
à 1988.J 

La France rurale 

, , , 
INDUSTRIE, POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET COMMERCE EXTERIEUR: Gérard Longuet 

li aurait sans aucun doute préféré 
l'aménagement du territoire à l'agri­
culture et à la pêche, mais la ques­
tion ne lui a pas été posée. Jean 
Puech (UDF-PR), qui ne comptait 
pas parmi les favoris, doit en effet 
sa désignation à la défection de 
Charles Millon (UDF-PR). Cette 
nomination tranche avec celle de 
François Guillaume en 1986, qui 
était lui un authentique porte-parole 
d'un lobby traditionnellement acquis 
à la droite. Les pêcheurs resteront 
certainement circonspects. Les agri­
culteurs pourront au moins se rassu­
rer en se disant que leurs problèmes 
he sont sans ,doute pas tout. à fait 
étrangers à un élu de l'Aveyron, 
département rurals' il en est._ 

paysan a bâti sa carrière politique. 
Conseiller général à vingt-huit ans, 
en 1970, puis benjamin des prési­
dents de conseil général lorsqu'il 
prend la direction du département 
sept ans plus tard, c'est presque tout 
naturellement qu'il entre au Sénat, 
chambre par excellence des collecti­
vités locales, en 1980. Un Ml'COurs 
rapide que couronne, en 1989, la 
présidence de l'Assemblée des prési­
dents des conseils généraux de 
France. Un parcours sans taches, 
même si la poigne de fer dont il use 
dans son département a fait progres­
sivemment naître les critiques, y 
compris dans les rang.s de sa propre 
majorité. 

De 1974 à 1980, chargé de mission, 
à titre officieux, au cabinet du secré­
taire d'Etat chargé des transports 
puis du logement, le giscardien Mar­
cel Cavaillé, il fait pendant cette 
période la connaissance de Ray­
mond Barre. Lorsqu'il est appelé au 
secrétariat politique du PR par 
François Léotard en 1984, il est déjà 
fondamentalement barriste et pren­
dra largement sa part à la campagne 
présidentielle de 1988. De droite et fier de l'être 

Parce qu'il fut jadis un militant 
d'extrême droite, qu'il participa à 
la fondation du mouvement Occi­
dent! et, gu' il n'a ,,jaJ11ais renié ce 
passé,' dont lé Front national 
ravive quelquefois malicieusement 
le souvenir, Gérard tonguet fut 
long1emps soupçonné de complai­
sance à l'égard du parti de Jean­
Marie Le Pen. Homme de droite et 
fier de l'être, le président du Parti 
républicain a eu, en effet, sur le 
sujet, à plusieurs reprises, des 
paroles ambigues. 

Ce fut le cas lorsqu'au printemps 
1991, un an avant les élection s 
régionales, il accepta d'envisager 
des alliances locales avec le Front 
national puis lorsqu'il proposa, 
quelques semaines plus tard, de 
réserver le RMI aux ,seuls ressortis­
sants français. 

Ce fut encore le cas 
lorsqu'en septembre de la même 
année, après les déclarations de 
Valéry Giscard d'Estaing sur les 
risques d' (<invas/011>) suscités par 
l'immigration, il se contenta de 

regretter que l'ancien président de 
la République ait réservé ses pro­
pos à un magazine plutôt que de 
les soumettre au11 .militants, puis 
lorsqu'en octobre il' s'éleva contre 
la « diabolisation 11 de Jean-Marie 
Le Pe--n. 

On attendait de ce proche de 
François Léotard - auquel il a suc­
cédé à la tête du Parti républicain 
- qu'il prenne enfin position claire­
ment contre le F:ront national afin 
de rompre avec l'image d'activiste 
musclé et d' «apparatchik>> sans 
étais d'âme qui lut colle à la peau. 
Ce fut chose faite en novembre 
1991 quand, à l'occasion du 
conseil national de son parti, il dif­
fusa un long texte de réflexion qui 
condamnait sans détours, au nom 
de l'id éal républicain, l'idéologie 
du Front national. 

Il pouvait dès lors, à l'issue des 
élections régionales, exiger la 
démission de Jean-Marie Rausch 
de la présidence du conseil régional 
de Lorraine pour cause de collu­
sion présumée avec l'extrême 

ENVIRONNEMENT : Michel Barnier 

« Cohabitant » de la première heure 
En 1986, dans le gouvernement de 

la première cohabitation, Michel Bar­
nier était, en quelque sorte, le rival 
du président du RPR : Paris et la 
Savoie étaient en concurrence pour 
l'organisation des Jeux olympiques 
de 1992. Deux ans plus tôt, le jeune 
président du conseil général de 
Savoie avait même eu l'audace, au 
titre de la «décrispationii, d'inviter le 
président de la République à partici­
per à une session extraordinaire de 
l'assemblée départementale. La 
Savoie eut ses Jeux et, à défaut de 
portefeuille, Michel Barnier eut à 
gérer pendant six ans, en collabora­
tion avec Jean-Claude Killy, la pré­
paration, puis la réalisation de l'une 
des plus grosses entreprises de specta­
cle françaises de cette lin de siècle, 
les JO d'Albcrtville. 

Entre-temps, celui qui avait été le 
plus jeune conseiller général de 
France (dès 1973, à l'âge de vingt­
deux ans), le plus jeune député de 
France (en 1978) et le plus jeune 
président de conseil général ' de 
France (en 1982), ne, venait plus 
guère à l'Assemblée nationale que 
pour assiste~, le mercredi après-midi, 
à la séance des questions au gouver­
nement - sur le siège voisin de celui 
de M. Balladur - et pour se consa­
crer au seul dossier de l'environne­
ment. 

Rapporteur spécial de la commis­
sion des finances, il avait remis au 
président de la République, au prin­
temps de 1990, un volumineux cata­
logue de « cent propositio,is pour une 
nouvelle politique de l'e11viro1111e­
ment 1>, dont il continua de suivre, 
patiemment, la mise en œuvre. Plus 

récemment, en novembre 1992, dans 
un nouveau rapport d'information, 
accompagné de la publication d'un 
Atlas des risques majeurs, il avait 
proposé au gouvernement de prendre 
une « initiativr européenne de sécurité 
écologique i> en direction des pays de 
l'Europe centrale et orientale et de 
réduire, à cette fin, de 0,33 % les 
bud~ets de la défense des pays de 
l'Alliance atlantique. 

Confortablement installé dans un 
département où la gauche n'existe 
plus guère, Michel Barnier est de 
ceux qui, au sein du RPR, ne doi­
vent rien à Jacques Chirac. C'est de 
cette situation qu'il tire son goût et 
les moyens de son indépendance. En 
1989, il avait participé, au second 
rang, à l'éphémère révolte des 
«douze» rénovateurs de l'opposition. 
Bien que proche de Philippe Séguin, 
il avait été l'un des cinq députés 
RPR à voter, au printemps demier, 
lors de la réunion du Congrès du 
Parlement, le projet de réforme 
constitutionnelle préalable à la ratifi­
cation des. accords de Maastricht, en 
souhaitant que le RPR fasse passer 
l'intérêt de la France avant son 
« réflexe d'oppositioni>. 

J.-L. S. 
[Né le 9 janvier 1951 à La Tronche 

(Isère), M. Barnier est diplômé de l'Ecole 
supérieure de commerce de Paris. Délé­
gué de l'Union des jeunes pour le r;iro­
grès, puis chargé de mission au cabinet 
du premier ministre chargé de l'cnviro11-
nemcnt, Robert Poujade, M. Barnier est 
élu conseiller général de Bourg-Saint­
Maurice en 1973, puis député de la 
Savoie en 1978. Depuis 1982, il préside 
le conseil général de la Savoie.] 

droite et se faire élire à sa place 
sans les voix du Front national. 

C'est d'ailleurs à ~artjr de son 
cnr11cin,cmcnt que cc- petit-fils de 

Venu à la poJitjque en réaction à 
mai 1968, Jean Puech a toujours 
milité dans la famille indépendante. 

G. P. 

[Né le 22 février 1942, à Viviez (Avey­
ron), licencié en sciences physiques, Jean 
Puech est conseiller général de Rignac 
depuis 1970. Maire de Rignac depuis 
1977, sénateur depuis 1980, il siège au 

groupe des Républicains et utdépendllnts. 
li est enfin président de l'Assemblée des 
présidents des conseils généraux de 
Fçmce depuis 1989.] 

Avant d'avoir conquis ainsi une 
respectabilité politique qui lui 
avait ..été longtemps contestée, 
Gérard Longuet avait acquis pen,._ 
dant son passage aux affaires une 
réputation de bon gestiimnnire : il 
s'engagea dans une prudente déré­
glementation des télécommunica­
tions, ouvrant, par décret, à la 
concurrence les services dits « à 
valeur ajoutée», faute de pouvoir 
faire aboutir par la voie législative 
une réforme globale. « li travaille 
pour so11 successeuni, disait alors 
son entourage pour justifier son 
attitude précautionneuse. Il 
retrouve aujourd'hu i son ancien 
portefeuille - augmenté, il est vrai, 
de l'industrie et du commerce exté­
rieur - dans un paysa~c bouleversé 
par une gauche qui s est montrée, 
sur ce terrain, plus libérale que lui. 

FONCTION P-UBLIQUE : André Rossinot 

Le radical de service 

THOMAS FERENCZI 
f (Né le 24 février 1946 à Neuilly-sur­
. Scmc, ancien élève de l'ENA, sous-préfet, 
;Gérard Longuet a été directeur du cabi­
net du préfet de l'Eure puis de celui de 
la Somme avant de diriger le cabinet de 
'M . Jacques Dominnti

1 
secrétaire d'Etat. 

Elu en 1978 députe UDF-PR de la 
Meuse, il a été battu en 1981 avant de 
devenir parlemenlaire européen en 1984. 
Revenu nu Palais-Bourbon en 1986, il est 
secrétaire d'Etat puis ministre dêlégué 
chargé des postes et télécommunications 
dans le gouvernement de cohabitation. 
Réélu député en 1988, puis, le 21 mars 
dernier, au premier tour, il a été élu en 
1992 à la présidence du conseil régional 
de Lorraine. Il est président du Parti 
républicain depuis 1990 après en avoir 
été trésorier puis secrétaire général]. 

Tout gouvernement, qu'il soit de 
droite ou de gauche, a besoin d'un 
ministre radical pour incarner la tolé­
rance et l'ouverture. André Rossinot 
était l'homme de la situation. 
Convaincu que le CDS n'a pas le 
monopole du centre, comme il le 
proclama en 1988 lorsque Pierre 
Méhaigncrie entraîna ses troupes 
dans un groupe distinct de celui de 
l'UDF, il campe résolument, depuis 
qu'il est entré au Parti radical en 
1974 avant d'en devenir secrétaire 
général en 1979, puis président en 
1983, sur cette frontière étroite qui 
sépare la droite de la gauche. Il a le 
souci constant de se démarquer de la 
droite et surtout de l'extrême droite, 
dont, en bon franc-maçon, il rejette 
caté~orlquement les valeurs, mais il 
n'a Jamais cédé non plus aux appels 
de la gauche, se contentant d'appeler 
au « dialogue i> avec ses frères séparés 
du MRG. Cet homme de contact et 
d'entregent était bien placé, en 1986, 
pour devenir ministre des relations 

avec le Parlement : il lit son travail 
consciencieusement, avec la rondeur 
et l'affabilité qu'on attendait de lui, 
jouant de ses qualités de rassembleur. 
Le voici, dans un autre poste, appelé 
à témoigner du même esprit de 
conciliation. 

Si son destin national n'a pas été 
encore à la hauteur de ses espé­
rances, l'enracinement local d'André 
Rossinot, en revanche, s'est affermi. 
Venu à la politique par les mouve­
ments associatifs, ce médecin oto-rhi­
no-laryniotogiste s'est lancé dans la 
vie pubhque à l'époque où Jean-Jac­
ques Servan-Schreiber tentait de 
redonner quelques couleurs au vieux 
radicalisme. A la faveur de crises 
municipales successives, il conquiert 
en 1983 la mairie de Nancy. Homme 
de terrain en même temps que de 
dossiers, il a su se constituer une 
base électorale fidèle, qui lui a per­
mis de mettre fin à l'instabilité politi­
que dont souffrait sa ville. André 
Rossinot a beau~oup d'ambition 

pour Nancy dont il voudrait faire 
une grande métropole européenne à 
partir du «projet d'agglomération» 
qu'il a mis en chantier comme prési­
dent du district urbain. li revient au 
gouvernement alors que son grand 
rival, le maire de Metz, n'y est plus. 
Dans la bataille qui continue d'oppo­
ser les deux villes, sa promotion 
apparaitra comme un atout majeur. 
Ce n'est pas le moindre intérêt, à ses 
yeux, de sa nouvelle fonction. 

T. F. 
[Né le 29 mai 1939 à Bney (Meurthe­

et-Mosellc), docteur en médecine, André 
Rossinot a été conseiller municipal puis 
deuxième adjoint au maire de Nancy 
avant de devenir maire en 1983. Elu 
député UDF-rad. de Meurthe-et-Moselle 
en 1978, il a été rél:lu en 1981 et en 
1986 avant d'être nommé ministre 
chargé des relations avec le Parlem~nt 
dans le premier gouvernement de cohabi­
tation. Il a été réélu député en 1988 et 
en 1993. Il a présidé le Parti radical de 
1983 à 1988}. 
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Ministres 
COOPÉRATION : Michel Roussin 

L'homme des services secrets 
Le nouveau ministr e de la 

coopération, Michel Roussin, est 
un homme de fidélité. A la gen­
darmerie, où il fut, durant treize 
ans, officier après avo ir servi 
dans l'artillerie. Aux services de 
renseignement, où il dir igea, pen­
dant quatr e ans, le cabinet de 
leur patron de l'époque, Alexan­
dre de Marcnchcs, jusqu'à la vic­
toire de François Mitterrand 
en mai 1981. Mais, surtout, à 
Jacques Chirac , qu'il connut à 
partir de 1972, lorsqu'il exerça la 
fonction de comma ndant mili­
taire de l'hôtel Mati~non, et qu'il 
suivit, dès après I arrivée des 
socialistes au pouvoir, à la mairie 
de Paris et au poste de premier 
ministre du premier gouverne­
ment de la cohabitation. 

occupée par Edouard Fréd éric­
Dupont , qui met fin à cinquante · 
sept ans d'activités politiques et 
auquel il succède - très aisément 
- dès le premier tour de scrutin. 

Au ministère de la coopération, 
Michel Roussin retrouvera des 
interlocuteur s qu'il a bien connus 
en Afrique depuis son passage à 
la tête de s services secrets. 

(Né le 3 mai 1939 à Rabat (Maroc), 
officier d'artillerie de 1960 à 1963, puis 
officier de gendarmerie de 1963 à 1969, 
Michel Roussin a été chargé des rela· 
lions avec la pres.se à la direction de la 
gendarmerie et de la justice militaire, 
avant de devenir, en 1972, commandant 
militaire de l'hôtel Matignon. Nommé 
sous-préfet, Michel Roussin a été direc­
teur du cabinet du directeur général du 
SDECE de 1977 à 1981. Il a rejoint le 

Auprès d11 président du RPR et 
maire de Paris, cet homme , qui 
n'a jamais occulté de sa vie ses 
responsabilités précédentes dans 
le renseignement à la différence 
de nombreux autres, avait reçu 
aussi pour mission de maintenir 
les liens avec les dirigeants de 
pays africains. 

J. 1. 

cabinet de Jacques Chirac, maire de 
Paris, en 1983, puis a suivi ce dernier 
dans ses fonctions de premier ministre, 
en mars 1986, comme chef de cabinet. 
En 1989, Michel Roussin est devenu 
directeur du cabinet du maire de Paris, 
poste qu'il a quitté pour se présenter 
aull élections législatives dans la 3• cir­
conscription de Paris, où il a été élu au 
premier tour le 2L mars.) 

DOM· TOM : Dominique Perben 

ANCIENS COMBA lTANTS Et VICTIMES DE GUERRE : Philippe Mestre 

Un préfet saisi par la politique 
Si Valéry Giscard d'Estaing 

av11it été réélu préside nt de la 
République en 1981, Philippe 
Mestre serai t devenu le 
« patron» des services de contre. 
espionnage. Aujourd'hui, il doit 
se contenter d'être ministre des 
anciens combattants et victimes 
de guerre. Cet ancien adm inistra­
teur de la France d'outre-mer, 
spécialiste des affaires militaires, 
va trouver des dossiers qu'il 

•connaît bien. 

1 

Servir, quelles que soie nt les 
circonstances, ce «gaullien» y 
est habitué depuis longtemps. Il 
fut ce qu'il est convenu d' appeler 

· un « grand préfet», un préfet 
•d'avant la décentralisation, de 
ceux qui savaient faire compren­
dre aux élus lo ca ux q u' ils 

n'ava ient pas intérêt à se mettre 
en travers des choix gouverne­
mentaux, mais qui géraient aussi 
avec comp étence les départ e­
ments et les régions qui leur 
étaie nt confi é. Chabaniste en 
197 4, il se mit sans hésiter au 
service du giscardisme triom­
phant jusqu'à devenir directeur 
de cabinet de Raymond Barre, 
premier ministre. 

La défaite de la droite en 1981 
l'amena à passer de l'ombre poli­
tique au grand jou r. Elu député 
dans sa Vendée natale, il resta 
fidèle à celui qui apparaissait 
alo rs comme le secours de 
!'UDF. Refusant la première 
cohabitation, il s'interdit d'en 
être le saboteur, rendant même 
quelques signalés services, lors­
que, en tant que vice-président, il 
dirigeait les travaux de l'Assem­

. blée nationale avec autant de 

dans sa pro~ince, où il tenta, tà 
aussi sans succès, de limiter la 
mainmi se de Philippe de Villiers 
sur sa Vendée. Premier vice-pré­
sident du con seil régional, il a, 
en travaillant avec Olivier Gui­
chard, retrouv é ceux à qui il a 
toujours été fidèle : les barons du 
gaullisme historique. 

Th. 8. 

Cc pied-noir du Maroc est 
bardé de diplômes, civils et mili­
taires, comme le diplôme de lan­
gues orientales, le grade universi­
taire de docte ur ès lettr es ou le 
brevet de l'enseignement supé­
rieur scientifique et technique 
militaire. Mais Michel Roussin 
n'a pas besoin de s'en prévaloir 
pour s'imposer : sa puissance de 
travail, sous des appare nces de 
dilettante, et sa rigueur quasi 
milit ai re, voire son souci du 
détail ou de la précision, qui ne 
sont pas exempts d'un évident 
esprit de souplesse, plaident pour 
lui et l'ont toujours fait apprécier 
de ceux avec lesque ls il est 
appe lé à collabor er. loin d'être 
dénué d'humour , il se lance fré­
quemment, si les circonstances le 
permettent, dans des imitations 
improvisées de personnalités aux­
quelles il prête un accent nord­
africain irrésistib le. 

« Où vous voulez » 
poigne que ses préfectures. Il 
retrouva la politique à plein 
temps quand il devint directeur 
de la campagne présidentielle de 
Raymond Barre . Ce ne fut un 
succès ni pour son candidat ni 
pour lui, puisqu'il fut assez vite 
accusé - avec quelque raison -
de préparer, avant terme, le ral­
liement à Jacques Chirac et qu'il 
se brouilla, alors, avec nombre de 
barristes, y compris avec le pre­
mier d'entre eux. 

[Né le 23 aoOt 1927 à Talmont, en 
Vendée, Philippe Mestre est bachelier en 
droit et diplômé de l'Ecole nationale de 
la France d'outre-mcr. U commençe sa 
carrière au cabinet de Pierre·Olivier 
Lapie, ministre de l'éducation en 1950 et 
membre de la SFIO. Après avoir occupé 
divers postes dans ce qui était alors les 
colonies françaises d'Afrique, il est inté· 
gré dans le corps préfectoral et affecté en 
Algérie. En 1962, il revient en métropole 
et occupe des fonctions de sous-préfet à 
Tours. De novembre 1964 à juillet 1969, 
il est au cabinet de Pierre Messmer, 
ministre des armées, avant d'Stre mem­
bre de celui de Jacques Chaban-Delmas, 
premier ministre, séjour entrecoupé par 
un pas.sage à ta préfecture du Gers. li 
reste à Matignon avec M. Messmer. 
En juillet 1973, il devient préfet du Cal­
vados et de la Basse-Normandie, avant 
d'être nommé préfet de région à Nantes. 
En avril J 978, il retourne à Matignon 
comme directeur du cabinet de Raymond 
Barre. Depuis juin 1981, il est député de 
la Vendée. En juillel 1982, il entre au 
groupe Hersant, comme président-direc­
teur général de Presse-Océan. Depuis 
J 984, il est délégué général adjoint des 
adhérents directs de l'UDF, et, depuis 
1986, premier vice•président du conseil 
régional des Pays-de-ta-Loire.) 

Quan d il quitta l' armée , en 
1976, Michel Roussin entra dans 
l'administr ation préfecto rale. En 
qualité de sous-préfet, il servit en 
Indre-et-Loire, puis au Service de 
documentation extérieure et de 
contre-espionnage (l'ancêtre de la 
DGSE). En 1981, il est chargé de 
mission à la Compagnie générale 
des eaux avant d' accéder au cabi­
net du maire de. Paris en 1983. 
Là, il est dans l'ombre de Jac­
ques Chirac 1 d'abord comme 
conseiller, puis chef de son cabi­
net. En 1986, il est encore à ses 
côtés à l'hôtel Matignon. La 
cohabita tion achevée, Michel 
Roussin devient directeur du 
cabinet du maire de Paris. Pour 
les élections législatives de mars, 
à Paris, il reçoit, comme en 
«ca deau», la circonscri ptio n 
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Douze ans de bons et loyaux ser­
vices pour la cause chiraqu ienne 
valent à Dominique Perben son 
entrée au gouvernement. Cette 
récompense aurait pu interven ir 
plus tôt, fin 1986, quand il fallut 
trouver un successeur à Alain 
Devaqu et, ministre délégué aux 
universités démissionnaire. Jacques 
Chirac, soucieux de trouver 
l'homme susceptible de renouer le 
dialogue avec le monde lycéen et 
étudiant, avait songé au maire de 
Chalon-sur-Saône. Se heurtant à 
l'hostilité d'un «baron» du RPR 
en Bourgogne, Robert Poujade, 
maire de Dijon, peu enclin à voir 
monter aussi vite l'étoile d'un 
concurrent, le premier ministre de 
la première cohabitation cho isit 
finalement Jacques Valade, séna­
teur de la Gironde. Quelques mois 
plus tard, Dominique Perben est 
désigné comme trésorier de la cam­
pagne présidentielle de Jacques 
Chirac, Q.ui voulj) t à ce P,OSte une 
personnalité inconteslable. 

« Je vais oti vous voulez, quand 
vous voulez», proposait-il en 198 1 
à Jacques Chirac, au lendemain de 
la défaite de Valéry Giscard d'Es· 
taing, pour lequel il avait fait cam­
pagne. Où? Ce sera la Saône-et. 
Loire. Quand 1 Tout de suite. La 
cible : Pierre Joxe. A défaut de bat­
tre directement ce dern ier, qui 

avait laissé le soin à son suppléant 
de conduire la liste aux élection s 
municipales de mars 1993, Domi­
nique Perben enlève, avec cent 
deux voix d'avance, la mairie de 
Chalon, que les socia listes diri­
geaient depuis cinquante-huit ans. 
Le fantassin se fait hussard et il 
mène avec succès la liste du RPR, 
qui devance celle de l'UDF , aux 
élections législatives de 1986. Ne 
pas se tromper d'adve rsaire, sans 
négliger pour autant la rivalité avec 
les alliés : fort de ces principes, 
Dominique Perben obtiendra de 
conduire la liste commune de l'op­
position aux régionales de mars 
1992, avec pour ambition la prési­
dence du conseil régional. Cette 
ambition a été contrariée par l'élec­
tion-surprise de Jean-Pierre Sois­
son. 

Prônant le choix d'Edouard Bal­
ladur comme premier ministre tout 
au long de la campa$ne électorale, 
il a~organisé en 1anv1er dernier les 
assises du RPR sur la culture. Sa 
place dans l'état-major de la rue de 
Lille le prédestinait à pren dre la 
succession d'Alain Juppé au secré· 
tariat général du RPR. Réélu dès le 
21 mars, Dominique Perben n'a 
pas atteint tout à fait son objectif 
local : il misait sur le succès dans 
la circonscription de Mâcon - mais 
l'UDF a enlevé la «primaire» au 
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premier tour - et dans celle de 
Montcea u-les-Mines - mais de 
mauvais reports de voix ont permis 
la réélection du sortant socialiste. 
En revanche, c'est un RPR qui a 
battu André Billardon , ministre 
dans le gouvernement de Pierre 
Bérégovoy, au Creusot. 

A. Ch. 

(Né le li août 1945 à Lyon, licencié 
ès sciences, ancien élève de l'ENA, 
Dominique Perben, sous-préfet, a été 
directeur de cabinet du préfet de Maine­
et-Loire de 1972 à 1975, puis secrétaire 
général du Territoire de Belfort 
(,1975-1976), chargé de mission à la 
DATAR, chef de cabinet de Norbert 
Segard, secrétaire d'Etat aux postes et 
télécommunications (l 977-1980), conseil­
ler technique de Pierre Ribes, secrétaire 
d'Etat aux PTT, administrateur à la 
direction de la sécurité civile au minis­
tère de l'intérieur ( 1981); chargé de mis­
sion aupr~s du conse,il région31 de 
Rhône·Alpes. Maire de Chalon-}ur-Saône 

' depuis 1983, il est dépu\é depuis 1"986. 

Cet homme de droite et d'or ­
dre, aussi assuré de ses convic ­
t ions qu'il est cmurtois, se replia 

JEUNESSE ET SPORTS : Michèle Alliot-Marie 

Sans nuance 
Député européen, spécialiste des 

affaires étrangères à la direction 
du RPR, Michèle Alliot-Marie est 

, longuement intervepue, ~. l'~ sse,n­
blée nationale, sur la chute de 
Mikhaïl Gor batchev, l'eitil du 
général Michel Aoun, la leyée des 
sanctions frappant l'Afrique 'du 
Sud ou le sort des pays baltes, 
pour, finalement, se voir confier le 
portefeuille de la jeunesse et des 
sports. Hasard des combinaisons 
gouvernementales ... 

thème , colle ct ionn euse de 
diplômes , fut maître de confé­
rences à l'univ ers ité Pa ris-J et 
secrétaire d'Etat chargé de l'ensei­
gnement sous là prl!miêré''~ hllbi­
tation ( 1986-1988). La passion du 
sport , non plus, ne lui est pas 
étrangère puisque s8n père, ancien 
maire de Biarritz, ancien député, 
fut un arb itre interna tiona l de 
rugby. Elle en conserve une ten­
dresse pour le ballon ovale, au 
point de jauger en technicienne la 
passe d'un trois-quarts-aile. 

Elu conseiller général en f 985 et con se.il­
ler régional en mars 1992, il se démettra 
de ces deull mandats, respectivement en 
1988 et en janvier 1993, pour cause de 
cumul. Secrétaire national du RPR 
chargé des élections en 1986, trésorier de 
la campagne du RPR pour la campagne 
présidentielle de Jacques Chirac en 1988, 
puis secrétaire national du RPR à la 
communication, il est secrétaire général 
adjoint du RPR, chargé du «projet».) 

Les préoccupations de la j eu­
nesse, pourtant, ne lui sont pas 
!inconnues puisque cett e forte en 

C'est qu'il ne faut pas se fier à 
ses tailleurs griffés Cardin, qui 
détonnent tant dans le pourpre des 

------ ----- ---------- --- --_, ,capitons du Palais-Bourbon. Elle a 
LOGEMENT : Hervé de Charette du tempérament et te verbe assas-

L'ami de Valéry Giscard d'Estaing 
. Il est réputé dire tout haut ce 
que Valéry Giscard d'Estaing 
pense tout bas. Exégète scrupu­
leu x d~s analyses et des 
réflexions du préside nt de l'UDF, 
Hervé de Charette n'a rejoint le 
sérail politique qu'après avoir 
fréquenté les cab inets ministé· 
riels. Plus attiré par les ambi­
tions réformistes de la « nouvelle 
société» de Jacques Chaban-Del­
mas que par les thèses du « libé­
ralisme avancé» de Valéry Gis­
card d'Estaing, il se fait 
remarquer du nouveau président 
de la République en 1974 par un 
rapport solide sur l' immigration. 
Faisant son apparit ion dans l'or­
ganigramme du Part i républicain 
en 1977, Hervé de Charette fait 
vite figure d'homme de dossiers, 
au point d'être considéré comme 
l'«idéo loçue» du parti Jusqu'à ce 
que l'équipe de François Léotard 
$'installe dans les postes-clés , à 
partir de 1982. Depu is 1989, il 
est délégué général des club s 
Perspectives et Réalités 

Une carrière politique néces­
site un ancrage local. Hervé de 
Charette aura mis du temps à 
trouver son fief. Candidat sans 
iuccès aux législatives de 1981 
dans les Alpes-Maritimes , il se 
casse les dents en J 983 sur la 
mairie de Nevers. La proportion­
nelle lui permet de décrocher un 
,iège dans la Nièvre en 1986. En 
1988, le retour au scrutin unino­
minal lui laissant peu d'espoir de 
réélection dans ce département, 
il se parachut e - formule, selon 
lui , incon venante, puisqu'i l y a 
pas sé son enfance - dans la 
sixièm e cir cons crip tion du 
Maine-et-Loire, tout acquise à la 
droite, en obtenant du RPR qu'il 
renonce à l?résenter Jean Saint­
Bris, conseiller général. Dans la 
foulée, il devient l'année suivante 
maire de Saint-Florent-le-Vieil et 
conduit la liste de l'UPF au:< 
régionales de mars 1992. 

Ministre de la fonction publi-
,. 

que de 1986 à 1988, il était l'un 
de ceux qui en tretenaient les 
relations les plus cordiales avec 
Edouard Balladur. S'il a pour­
suivi, non sans résultat , la polit i­
que de modernisation de la fonc­
tion publique commencée par 
son prédécesseur socialiste, Jean 
Le Garrec , il n'a vait pu, apr ès 
avoir dO geler les salaires dans ce 
secteur , signer d'accords sala­
riaux. 

Souhaitant que le scru t in des 
21 et 28 mars permett e aux élec­
teurs de censurer Fran çois Mit­
terrand, il assurait que Valéry 
Giscard d'Estaing était « le mieux 
placé po11r conduire la période 
extrêmement difficile» de l'apr ès­
législatives. Il avait, dès le mois 
de sept embre dernier , ouv ert la 
voie à une deuxiem e cohabi ta­
tion qui, à ses yeux, ne doit pas 
être l'occasion d'une « conf ronta­
tion permanente». 

A. Ch. 

(Né le 30 juillet 1938 à Paris, diplômé 
de HEC et de Sciences-Po, ancien élève 
de l'ENA. Hervé de Charette est maître 
des requêtes au Conseil d'Etat. Il a été 
membre de plusieurs cabinets ministé­
riels, ceu~ de Georges Gorse, ministre du 
travail, de l'emploi et de la population 
(1973-1974), d'André Postel-Vinay, de 
Paul Dijoud, secrétaire d'Etat chargé des 
travailleurs immigrés (1974-1976), de 
Christian Beullac, ministre du travail 
( 1976-1978), de Jean-François Dcniau, 
ministre du commerce extérieur 
(1980-1981). avant de présilicr ln SONA­
COTRA (1980-1981). Secrétaire national 
du Parti lipublicain en 1977, il occupe 
au sein de cette formation différentes 
responsabilités. Elu député de la Nièvre 
en 1986, il est ministre délégué auprès 
du premier ministre, chargé de ln fonc· 
tion publique de 1986 à 1988. Elu 
député de Maine-et-Loire en 1988, il est, 
depuis 1989, maire de Snint-Florent-le­
Vieil (Maine-et-Loire). Ofügué général 
dos clubs Perspectives et R6alités, il est 
vicc,président du groupe UDF 
depuis avril 1990. Elu conseiller rtgional 
des Pays de la Loire en mars 1992, 
M. de Charette a été réélu député le 
21 mars 1993.J 

sin. Le centriste Didie r Borotra, 
qui brava l'autorité du père j us­
qu'à provoquer sa chute en mars 
l 991, en vacilla d'incrédulité lors­
qu'il essuya l'i nfamant épithète de 
« sous-D11rieux local» pour ses 
audaces municipales. A force de 
formules-couperets, elle se forgea 
la réputa tion d'une «coupeuse de 
têtes» parisienne sur une côte bas­
que qui ne la comprend souve nt 
pas, mais qu'elle tente de séduire 
- elle y réussit parfois - en invo­
quan t son influence rue de Lille et 
son travail à Strasbourg. 

La gauche, elle aussi, a eu droit 
à sa ration de gracieusetés. Secré­
taire d'Etat, elle excellait à dénon­
cer « !'Agalitarisme socialiste» en 
matière éducat ive. Elle ne versa 
pas dava ntage dans la nuance à 
propos du rocardisme cuvée 1988, 
qu'elle ramena à l'aimable tripty­
que : «cafouillage, copinage, gas­
·pillage ». Mais ce côté orhodoxe, 
anti-B arzach, est son meilleur 
atouL Combiné à une fringale de 
dossiers et à une incontestable 
capacité de travail, il l'a pour 
l'i nstant préservée des désagré­
ments des retours de fortune poli­
tique. 

F. B. 

(Née le 10 septembre 1946 à Ville­
neuve.Je-Roi (Val-de-Marne), M"' Alliot­
Marie est lauréate de ta facult~ de droit 
et de sciences économiques de Pari., 
docteur en droit et docteur en sciences 
politiques. Assistante à la faculté de dro11 
de Paris-! ( 1972-1973), elle a lté conseil 
Ier nu cabinet d'Edgar Faure, ministre 
des affaires sociales ( 1972-1973)1 puis 
chargée de mission au Cllbincl de 
M. Bernard Stasi. ministre des DOM· 
TOM (1973-1974). Nommée conseiller 
technique, en janvier 1976, au cabinet de 
M.., Alice Saunicr.SCît~ ~n:tairc d'E1111 
aux universités, elle devient son chef de 
cabinet en avril 197 i, fonction qu'cilc 
CORSef''t quelques mois lorsque M• $au. 
né.SC:.16 est nommée ministre des Unt\'CT· 
sil~ en jan, icr 1978. Elue député de, 
Pyrén~·Ad1111tiqucs en mars 1986, <'Ile 
est nommée secrétaire d'Etat auprts du 
ministre de r~ucatfon nationale, chars~ 
de l'enscasncmcnt ( 1986-1988). Elue 
dèput6 do ln ,i~ièmc c11\'0ns..1'il)(ion dts 
Plrénécs-Atlantlquc~ en juio 1968. 
d put6 europ!en en ju,n 1989, r~luc 

,député des PvrenéC$•Atlantiqucs le 

1
28 mars. elle C!li d~léguée génfralc du 
RPR. chargée des cffaircs élraQ&è~J 



D'EDOUARD BALLADUR 
Ministres délégués 

AFFAIRES EUROPÉENNES: Alain Lamassoure 

L'Eurocentriste 
La nomination d'Alain Lamas­

soure aux affaires européennes 
devrait rassurer les partenaires de 
la f'.rance au sein de la Commu­
nauté qui pouvaient redouter un 
revirement brutal de l'attitude de 
P.aris. M. Lamassoure a en effet été 
de tous les combats récents en 
faveur de la construction euro­
péenne et sa contribution au débat 
sur le traité de Maastricht a été 
remarquée. · 

Entré sur la scène publique en 
1981 sous la bannière des « idées 
libérales el européennes» chères à 
Valéry Giscard d'Estaing, son vrai 
parrain · en politique, il n'a cessé 
depuis son élection au Parlement 
de Strasbourg en 1989 de plaider 
en faveur d'une Europe « 11/ fédé­
rale ni confédérale» mais « com11111-
11a11taire ». soit une « str11c111re qui 
11 'a jamais existé». Habité par le 
goût de l'équilibre, ce « celllriste de 
bon sens» finit par froisser les sus-

ceptibilités nationalistes, sans pour 
autant faire allégeance aux fédéra­
listes. 

Chez cet avocat du principe de 
subsidiarité, la démocratisation des 
institutions européennes est un 
souci permanent. Ainsi souhaite+il 
que le Parlement de Strasbourg 
voie son pouvoir de codécision 
renforcé et surtout que son mode 
d'élection soit refondu dans le sens 
d'un scrutin uninominal, seul 
moyen, selon lui, d'arracher le pou­
voir de désignation des candidats 
aux appareils de parti pour les 
confier aux citoyens. 

Mais là encore, l'eurocentr iste 
Lamassoure nuance : cette Europe 
des citoyens ne doit pas aboutir à 
la neutralisation de Bruxelles. S'il· 
s'est battu pour que le Parlement 
français puisse mieux superviser. la 
Commission, il met en garde con­
tre les risques d' « inlerférences, 
dans le système de décision comm11-

11a11taire ». Le vrai problème, selon 
lui, est que les parlementaire s 
nationaux puissent « contrôler les 
représenta111s de la France au 
conseil des ministres». Le nouveau 
ministre se souviendra-t-il de l'an­
cien parlementaire? 

F. B. 

[Né le 10 février 1944 à Pau (Pyré­
nées-Atlantiques), ancien élève de l'ENA, 
Alain Lamassourc a été chargé de mis­
sion puis conseiller technique au cabinet 
de Jean-Pierre Fourcade, ministre de 
l'économie et des finances (1974-1977). 
De 1978 à mai 1981, il a été conseiller 
technique au secrétariat général de la 
présidence de la République. Délé$ué 
général des clubs Perspectives et réahtés 
de 1984 à 1989, il a été proclamé 
en avril 1986 député des Pyrénées-Atlan­
tiques en remplacement de M'" Alliot­
Marie1 nommée secrétaire d'Etat. Elu 
députe en 1988 dans la cinquième cii­
conscription des Pyrénées-Atlantiques, il 
est porte-parole de l'UDF de 1988 à 
1989. Elu député européen en 1989, il 
conserve en 1993 son siège de député. J 

, , 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET COLLECTIVITES LOCALES : Daniel Hoeffel 

L'Alsace et le TGV 
Après Adrien Zeller dans le pre­

mier gouvernement de cohabita­
tion, et Théo Braun, dans l'équipe 
Rocard, Daniel Hoeffel, sénateur 
UDF-CDS et président du conseil 
général du Bas-Rhin, a été choisi 
pour représenter la région. 
Edouard Balladur donne ainsi 
satisfaction aux Alsaciens en fai­
sant appel à celui qui incarne à 
leurs yeux la caution morale de la 
classe politique. 

Le ministre délégué à l'aménage­
ment du territoire et aux collectivi­
tés locales retrouve ainsi un poste 
gouvernemental douze ans après 
avoir servi sous Raymond Barre 
comme secrétaire d'Etat à la santé 
et à la famille de 1978 à 1980, puis 
comml;i!Jljnist, e1d~ transports jus­
qu'en 1981. Cët(ê nqm_i.nati9n, et , 
ce n'e1t ,\I!) ~1ifle~,P.~% P.~'l@ !le, en 
Alsace,. a. un obJect1f précis : 
reprendre la mairle de Strasbourg à 
la socialiste et rocardienne Cathe­
rine Trautmann. Tout le monde 

escompte bien ici que le gouverne­
ment Balladur décidera rapidement 
la construction du TGV jusqu'à la 
capitale alsacienne, alors que celui 
de Pierre Bérégovoy l'arrêtait avant 
les Vosges. 

Sénat, le chef de file alsacien avait 
été candidat à la succession d'Alain 
Poher, mais avait été éliminé lors 
des «primaires» de l'.UDF, dont 
René Monory était sorti vainqueur. 

Aujourd'hui, compte tenu de ses 
Daniel Hoeffel réussira-t-il dans nouvelles fonctions, il y a pour 

ce qui est devenu « une affaire Daniel Hoeffel, sur la question du 
d'Etat» à Strasbourg? Il a contre TGV, obligation de résultat! 
lui, par excès de prudence, ses 
hésitations. Après ~tre venu à la MARCEL SCOTTO 
rescousse de Marcel Rudloff (UDF- [Né le 23 janvier 1929 à Strasbourg, 
CDS) en prenant la tête de la liste docteur en droit, diplômé de t'IEP de 
U PF aux régionales de 1992, il Strasbourg, Daniel Hoelîcl a été successi-
quittait l'assemblée régionale pour vement attaché au cabinet du ministre 
ne pas perdre la présidence du de la défense (1954), secrétaire général 
département. Dans la perspective de la chambre patronale des industries 
de reprendre l'hôtel de ville au PS, du Bas-Rhin (1959-1978), président du 
il lançait dans la bataille des légis- comité économique. et !ocial d'Alsace 
latives Fabienne ~eller 'Une jeune · (1?7_6-1977), s~Grét11re d Etat aup~ _du 

· ' é 'é I'"' d 's b m1mstre de la santé et de la famille 
CO!'Setllère g n !a e ~ Iras ourg (1978-1980), mipistre des transports 
~rrllapi111e.~.t élue a~x" ca,htonales de (l 980-)981): Maire de Handsçhµheim 
1 annëe?éf~rhi'è're~lpbur 'f.inalcment1~l< depuis 1965, présllfent du conseiPgénéral 
la convaincre de !enoncer à la du Bas-Rhin depuis 1979, il est sénateur 
course à la députation. Fort de la depuis 1977 et président du groupe de 
présidence du groupe centriste au l'Union centriste du Sénat depuis 1986.J 

ACTION HUMANITAIRE ET DROITS DE L'HOMME : Lucette Michaux-Chevry 

Un enthousiasme brouillon 
Réélue député (RPR) de la Gua­

deloupe au premier tour de scrutin, 
avec 80 % des suffrages, Lucette 
Michaux-Chevry avait eu besoin, 
en 1992, des voix des socialistes 
dissidents pour accéder à la prési­
dence du conseil régional de l'île. 
Ce contraste illustre assez bien le 
cursus «sinusoïdal>> de cette avo­
cate, commencé avec les socialistes 
départementalistes, poursuivi par 
un passage sous la bannière de 
Valéry Giscard d'Estaing, qu'elle 
soutint lors de l'élection de 1981, 
avant de figurer au conseil général 
parmi les «divers gauche», puis de 
créer son propre mouvement, le 
Parti de la Guadeloupe, et, enfin, 
de se convertir à un chiraquisme 
particulièrement fervent, couleur 
sous laquelle elle entra au Palais­
Bourbon en 1986. Elle n'y resta 

pas longtemps, puisque Jacques 
Chirac l'appela auprès de lui en 
créant, dans le gouvernement de la 
cohabitation, le premier maroquin 
consacré à la francophonie, alors 
un secrétariat d'Etat sans budget 
propre, dépendant de Matignon. 
Lucette Michaux-Chevry se lança 
avec un enthousiasme quelque peu 
brouillon dans sa tâche, se heurtant 
aux projets déjà préparés par Phi­
lippe Saint-Robert, gaulliste indé­
pendant nommé par François Mit­
terrand commissaire général de la 
langue française. C'est ainsi que le 
groupement d'intérêt public 
attendu l?ar tous les francophones, 
le Centre de terminologie Jacques­
Amyot, lancé par le chef de l'Etat 
lui-même en 1985, fut abandonné 
définitivement. 

J.P. P.-H. 

[Née le 5 mars 1929 à Saint-Claude, à 
la Guadeloupe, veuve de l'imprimeur 
Henri Michaux, Mm• Lucette Michaux­
Chevry s'est inscrite au barreau de 
Basse-Terre avant d'entamer une carrière 
politique comme conseiller municipal de 
sa cité natale en 1957. Conseiller général 
(canton de Saint-Claude-Gourbcyre) 
depuis mars 1976, président du conseil 
général de 1982 à 1985, élue député 
(RPR) en mars 1986, réélue en juin 1988 
et le 21 mars dernier, elle a accédé à la 
présidence du conseil régional il y a un 
an et a été reconduite dans cette fonc­
tion en février dernier, après de nou­
velles élections régionales provoquées par 
l'annulation de celles de mars 1992. Elle 
a, d'autre part, animé plusieurs organi­
sations caritatives comme Enfants handi­
capés de la Guadeloupe, Mineurs en 
péril et Lutte contre la drogue. En 1980, 
elle a fondé l'Association intercaraïbes 
pour les échanges culturels entre enfants.] 

, 
SANTE : Philippe Douste-Blazy 

Le médecin de Lourdes 
A Lourdes, la ville dont il est 

maire depuis 1989, tout le monde 
l'appelle Philippe. Et, semble-t-il, 
personne ou presque ne semble lui 
en vouloir d'avoir mis un terme à 
la carrière politique du «pape» du 
radicalisme local, M. François Aba­
die. 

Petit-fils d'Antoine Béguère, qui 
fut lui-même maire de Lourdes de 
1953 à 1960, sénateur et président 
du club de rugby, Philippe Douste­
Blazy est d'abord médecin, profes­
seur de cardiologie au CHU Pur­
pan (Toulouse) depuis 1988. Spé­
cialiste de la prévention des 
facteurs de risque de l'athérosclé­
rose, il a souvent dénoncé, y com­
pris dans ces colonnes (le Monde 
du 29 novembre 1989), les cam­
pagnes tendant à relativiser - sinon 
à nier - le rôle du cholestérol dans 
la physiopathologie des maladies 
cardio-vasculaires. 

Politiquement, la carrièr e du 

nouveau ministre délégué à la 
santé est indissociable de celle de 
ses amis Dominique Baudis et 
François Bayrou. C'est avec eux 
qu'il rejoignit en 1989, juste après 
son élection au Parlement euro­
péen sur la liste de Simone Veil, 
l'aventure rénovatrice de Michel 
Noir. C'est avec le maire de Tou­
louse qu'il milite aujourd'hui dans 
les rangs du CDS. 

Agé de quarante ans, « PDB » ne 
devrait avoir aucun mal à travailler 
aux côtés de Simone Veil. Comme 
elle, il est très attaché à la nécessité 
de promouvoir une politique de 
santé publique ambitieuse reposant 
à la fois sur la mise en place d'une 
véritable structure d'épidémiologie 
d'interven tion - sur le modèle du 
Centre de contrôle des maladies 
(CDC) d'Atlanta - et sur la mise 
en œuvre de vastes campagnes de 
prévention. Son action, y compris 
dans le domaine de la lutte contre 

, 

la toxicomanie - il avait, il y a 
quelques mois, critiqué vertement 
le plan Quilès-Broussard de lutte 
contre la drogue - devrait t gale­
ment se situer dans la contin uité 
de celle de Bernard Kouchner. 

Tout le problème sera, pour lui 
comme pour Simone. Veil, d'arriver 
à imposef ses vues à l'ensemble du 
gouvernement. La poursuite de l'ef­
fort engagé dans la lutte contre le 
tabagisme et l'alcoolisme sera, à cet 
égard, un test hautement symboli­
que. 

FRANCK NOUCHI 

[Né le I" janvier 1953 à Lourdes 
(Hautes-Pyrénées), docteur en médecine, 
directeur national du comité de coordi· 
nation pour la recherche sur le cholesté­
rol et l'athérosclérose, Philippe Douste­
Blazy est maire (UDF-CDS) de Lourdes 
depuis 1989 et parlementaire européen 
depuis la même année. Il est conselller 
régional de Midi-Pyrénée, depuis 1992.J 

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLEE NATIONALE : Pascal Clément 

Un juriste au Parlement 
Pascal Clément est de cette géné­

ration· d'élus de droite qui ont vu 
leur échapper le pouvoir au 
11oment où ils croyaien t avoir 
acquis le droit de succéder à leurs 
anciens. Ce juriste, qui a travaillé 
dans une entreprise privée avant 
de se lancer dans une carrière poli­
tique, s'est rangé derrière Valéry 
Giscard d'Estaing dès 1970. Perspi­
cace, il repère vite une circonscrip­
tion de la Loire, solidement ancrée 
à droite, mais dont le député gaul­
liste lui paraît usé. En 1978, contre 
l'avis de son parti, il impose au 
sortant une «primaire» , et l'em­
porte sans difficulté. Patient, il fait 
discrètement ses classes en atten­
dant le second septennat giscar­
die~. Hélas poyrJ ui, il n'y en au~{l 
pas.1 

" 
11 

Comme quelques autres, il pro-
, fitc'du coup de massue reçu pa11,fes 
ténors de son camp pour se mettre 
au premier rang des opposants de 
la première législature rose. S'étant 

inscrit au barreau, ·il devient un 
des piliers de la commission des 
lois de l'Assemblée national e. 
Avant bien d'autres, il se range 
derrière Raymond Barre, ce qui lui 
ferme les portes du gouvernement 
de la première cohabitation. Il ne 
le regrette pas, préférant parier sur 
l'avenir. Mais en 1988, l'av eni r 
commence à lui paraître bien loin­
tain. Il mise donc su.r le long 
terme, qui, pour lui, a nom Fran­
çois Léotard. Parlementa ire dans 
l'âme, prenant un plaisir évident 
aux longues discussions d'amende­
ments, habitué des couloirs du 
Palais-Bourbon, il accède, en 1989, 
à la vice-présidence de l'Assemblée 
nationale. 

A l'approche d' une nouvelle 
a\ternance, cet interlocuteur habi­
tuel des avocats et des magistrats 
se met à rêver d'un grand minis­
tère. Mais c'est à une autre de ses 
comp éten ces qu'a fait appel 
Edouard Balladur. Ministre délégué 

, , 

aux seules relations avec l'Assem­
blée nationale, il lui faudra user de 
toute sa connaissance des rouages 
parlementaires et abuser de son 
sens du contact humain pour faire 
marcher droit une majorité plétho­
rique. 

Th. B. 

[Né le 12 mai 1945 à Boulognc-Billnn­
court, Pascal Clément est licencié en 
droit et en lettres, et ancien élève de 
l'Institut d'études politiques de Paris. 
Trésorier national des Jeunes Républi­
cains indépendants en 1970, il est de 
1971 à 1978 chef du scrvide marketing 
de Rank-Xerox. Maire de Saint-Marcel­
de-Félines depuis 1977, député de la 
Loire depuis 1978, conseiller général du 
canton de Néronde et vice-président du 
conseil général de la Loire depuis 1983, 
M. Clément est actuellement dé.lègué 
généra/ du P.arti républicain chargé du 
Parlement. En décembre 1986, il a pré­
sidé la commission d'enquête de l'Assem­
blée nationale sur les manifestations étu­
diantes de novembre-décembre.) 

RELATIONS AVEC LE SENAT ET RAPATRIES: Roger Romani 

« Le » fidèle chiraquien 
Le Sénat n'a pas été oubli é. 

Voué à jou er les seconds rôles 
avec l'arrivée à l'Assemblée natio­
nale d'une écrasante majorit é 
RPR et UDF, il disposera en 
revanche en la personne de Roger 
Romani d'un ministre délégué au 
fait de l'alchimie parfois com­
plexe qui régit le palais du 
Luxembourg. Un retour aux 
sources pour ce sénateur RPR de 
Paris qui avait été de 1969 à 
1971 conseiller auprès du minis­
tre chargé des relation s avec le 
Parlement, lequel comprenait déjà 
deux secrétaires d'Etat , l'un pour 
le Sénat, l'autre pour l'Assemblée 
nationale. 

L'entente avec le ministr e de 
l'époque, Jacques Chirac, fut sans 
doute excellente. Pour son plus 
.grand profit , M. Romani ne 

devait plus jamais dévier de ce 
sillage. Conseiller de Paris depuis 
1965, il sout ient activ ement la 
candidatur e de M. Chi rac pen ­
dant l'élection municipa le de 
1977. li devient alors questeur de 
!' Hôtel de Ville et entre cette 
même année au Sénat, en même 
temps qu'un autre Corse, Charles 
Pasqua, qui prend alors la prési­
dence du groupe RPR. Une prési­
dence que M. Romani occupe ra, 
l'espace d' une cohabitat ion , de 
1986 à 1988, pendant le passage 
de M. Pasqua place Beauvau. 

Ce fidèle de M. Chirac, qui 
s'était trouvé dans une posture 
peu enviable pendant la fro nde 
du sénateur des Hauts-de-Seine 
contre le président du RPR, ne 
s'occupera cependant pas que du 
Sénat. Une autre alchimie , celle 

qui préside ,à la composition de 
tout gouvernem ent, a voulu en 
effet que ce natif de Tunis prenne 
également en charge le dossier des 
rapatr iés. 

G. P. 

[Né le 25 août 1934 à Tunis (Tunisie), 
Roger Romani est tout d'abord assistant 
de direction à l'ORTF puis chargé des 
relations avec le Parlement au cabinet de 
Yves Guéna, ministre des postes et télé, 
communications, puis de l'information 
de 1967 à 1969. Il rejoint ensuite Roger 
Frey au ministère d'Etat chargl! des reln­
tions avec le Parlement, puis devient 
conseiller technique de Jacques Chirac, 
successivement au ministère chargé des 
relations aveo le Parlement, à l'agricul­
ture et à l'intérieur, puis :\ Matignon, de 
1974 à 1976. Il esl conseiller de P"aris et 
sénateur depuis 1977.] 



. Les options extérieures de la nouvelle équipe 

Vers une relance 
franco-allemande·1 

Suite de la premlêre page 

Ils excluent en tout cas le chan­
gement de cap dans la ,politique 
monétaire dont les ténors anti­
Maastricht avaient fait à l'automne 
leur cheval de bataille. Les 
hommes qui arrivent aù gouverne­
ment se sont exprimés sans aucune 
ambiguïté ces dernières semaines 
sur le maintien de la ,parité franc­
mark, la défense du SME et la 
perspective d'Union monétaüe, 
sujets que M. Mitterrand avait pris 
soin de citer dans sa brève inter-
11ention de lundi soir, ·parce ,qu'ils 
sont fondamentaux. 

Le socle économique et moné­
taire du projet européen n'est donc 
pas menacé. Restent, d'une part, 
les autres pans de la construction 
communautaire, pour lesquels le 
traité de Maastricht ne fournit pas 
de programme mais un simple 
cadre dont on peut faire ce que 
l'on ve11t et, d'autre part , la vie 
quotidienne communautaire, 
empoisonnée depuîs des mois par 
des conflits d'intér êt entre la 
France et ses partenaires à propos 
des dossiers du GA 1T et de l'agri­
culture sur lesquels l'ex-opposition 
a fait une dangereuse surenchère. 

Pas de querelle 
théologique 

Les controverses qui avaient 
cours sur la philosophie générale 
du projet européen, lorsque les 
pays de l'Est amorçaient leur révo­
lution, ont perdu de Jeur'virulence. 
On continue de reprocher à 
M. Mitterrand les mauvais mes­
sages qu'il envoya alors aux pays 
d'Europe centrale qui spontané­
ment se tournaient vers la Commu­
nauté. Mais nul ne se risque plus 
aujourd'hui à faire miroiter à ces 
pays la promesse d'une intégration 
prématurée dont on sait qu'elle 
tuerait la Communauté. 

Des homme s comme Alain 
Jupp é estiment cependant qu'on 

, peut faire mieux""pour répondre à 
l'attente de ces nouvelles démocra­
ties. A charge pour eux de le 

1 démontrer, de résoudre la contra­
diction entre cette plus grande 
ouverture à l'Est et le réflexe pro­
tectionniste qui s'est manifesté ces 
dernières années chaque fois qu'il 
était question de la moindre 
concession à ces pays. Le prési­
dent , s'ils y parviennent, ne leur 
fera pas obstacle. 

Quant à l'idée d'une Europe «à 
la carte», «à plusieurs vitesses» ou 
«à géométrie variable» que défend 
entre autres le nouveau ministre 
des affaires étrangères, elle n'est 
plus non plus objet de controverse 
majeure. Après avoir bataillé con­
tre elle tant et plus, les gouvernants 
socialistes français, comme leurs 
partenaires eûropéens, ont implici­
tement déposé les armes ces der­
niers mois. « Maastricht est proba­
blement une des demières choses 
que nous ayons réalisées à Douze. 
Et encore, la souplesse dont 11011s 
avons fait preuve à l' égard du 
Dan emark et de la Grande-Bre­
tagne préfigiire déjà les évolutions 
flllures », reconnaissait il y a peu 
de temps un responsable des 

affaires européennes, proche du 
président de la République. 

Les critiques dont M. Jacques 
Chirac et quelques autres leaders 
de la nouvelle majorité ont gratifié 
pendant la campagne électorale la 
Commission de Bruxelles pour­
raient faire davantage ,problème si 
elles devaient se confirmer au ,pied 
de la lettre, c'est-à-dire si s'impo­
sait une vision essentiellement 
«inter-gouvernementale» de l'Eu­
rope aux dépens de l'institution 
bruxelloise )Ugée .exclusivement 
nuisible. Mais ces propos de cam­
pagne électorale visaient peut-être 
autant le président de ,la Commis­
sion, M. Jacques Delors, en tant 
que concurrent éventuel de M. Jac­
ques Chirac dans la course à la 
présidence de la République, que 
la Commission qu'il dirige. Le 
traité de Maastricht apporte à la 
répartition des pouvoirs dans la 
Communauté des correctifs qui 
vont dans le sens des critiques qui 
ont été émises et dont certaines, 
relatives aux, abus de pouvoirs de 
tel ou tel commissaire, ne seraient 
sans doute désavouées ni par 
M. Mitterrand ni par M. Delors 
lui-même. 

Il n'y aura donc vraisemblable­
ment pas de grande querelle théo­
logique franco-française ou franco­
européenne sur la Communauté. 
C'est sur les sujets beaucoup plus 
immédiats de l'agriculture et du 
GATI que l'on attend, dans l~s 
pays voisins1 le nouveau gouverne­
ment et qu'il aura la tâche la plus 
difficile. Le président de la Répu­
blique, auquel la plupart des lea­
ders de l'ex-opposttion ont repro­
ché un manque de fermeté dans les 
négociations en cours, a évidem­
ment, sur ces dossiers, tout intérêt 
à laisser les nouveaux gouvernants 
se dépêtrer eux-mêmes du piège de 
la surenchère ·dans lequel ils se 
sont enfermés ces derniers mois. Ils 
devraient découvrir que - sauf à 
déclencher une crise européenne 
majeure que la configuration du 
nouveau gouvernement ne laisse 
pas prés1ge$ <u! rLori - !~.ur marge 
de manœuvre est des plus limitées 
et qurH leur faudra1 pour en sortir, 
faire preuve à la fois d'imagination 
et de modération. 

Sortir l'Europe 
de sa morosité 

Seront-ils soumis · à, trop forte 
pression de leur base? Les députés 
réputés « anti-Maastricht » qui font 
irruption à l'Assemblée nationale 
sont les porte-voix d'un malaise 
diffus qui prend l'Europe pour exu­
toire, mais q11i, hormis certaines 
revendications catégorielles trés 
précises, ne constitue pas une criti­
que véritablement articulée de 
l'Europe communautaire. Il s'agit 
sans doute davantage, comme dit 
un haut fonctionnaire en charge 
des questions européennes, d'une 
sorte d' « inq11iét11de obsidionale 11, 
due à la récession, et qui se nourrit 
de tout : des «délocalisations» 
d'entreprises , des difficultés des 
pêcheurs et des agriculteurs, 
comme de la politique de la Bun­
desbank ou de celle de la Maison 
Blanche. €eue inquiétude a son 
équivalent dans les pays voisins de 
la France et il faudrait pour l'apai-

ser que !'·Europe sorte enfin de sa 
morosité. 

(;e nouveau gouvernement fran­
çais peut y contribuer. En ce qui 
concerne l'interminable processus 
de ratification du traité de · Maas­
tricht qui paralyse actuellement la 
Communauté, l'option prise en 
faveur de ce texte par une équipe 
conservatrice à Paris, ne peut que 
faciliter la tâche à un premier 
ministre britannique qui cherche 
laborieusement à entraîner les plus 
récalcitrants de ses conservateurs. 
Le nouveau, gouvernement français 
pourrait, d'autre part, bénéficier -
sans y être pour grand chose - de 
la détente attendue des taux 
d'intérêt allemands, voire d'un cer- · 
tain délai sur le. dossier du GATI. 

Surtout, l'équipe qui entre en 
scène a conscience qu'une forme 
de «relance» s'impose en Europe 
et qu'elle doit être concoctée _avec 
l'Allemagne. Le nouveau ministre 
des affaires étrangères évoquait il y 
a quelques semaines (1) une crise 
de confiance dans les relations 
franco-allemandes qu'il imputait à 
l'attitude de M. Mitterrand au1 
moment de la réunification. Cet• 
épisode est en réalité depuis long­
temps digéré à Bonn. M. Juppé ne 
tardera pas à découvrir que si la 
France irrite à Bonn, c'est beau­
coup plus en raison des propos que 
lui-même, avec d'autres, ont tenus 
sur les négociations commerciales 
ou la réforme de la politique agri­
cole commune qu'en souvenir des 
quelques mois difficiles de l'année 
1989. 

Absence 
de préjugés 

Il découvrira aussi qu'on 
n'échange pas des concessions de la 
Bundesbank contre un siège pour. 
l'Allemagne au Conseil de sécurité· 
de l'ONU. Il n'empêche que cette 
dernière prise de position de 
M. Alain Juppé à propos des, 
Nations unies témoigne d'une ' 
absence de préjugés à l'égard de 
l'Allemagne propre à s3 génération· 
et qui ne peut que rassurer à Bonn,, 
tout comme la personnalité de' 
M. Balladur. Une relance franco-al­
lemande des affaires communau­
taires ne saurait être en tout cas 
qu'un obje t' dè "saine émulation 
fntre l'Elysée et Matign9n. 
.
1
j,C'est en politiqye étrangè~ que 
a cohabitation est la plus difficile 

car la Constitution ne donne pas 
de mode d'emploi , elle ne définit• 
pas le partage des prérogatives. En 
formant un gouvernement forte­
ment pro-européen, M. Balladur a, 
écarté une des plus lourdes hypo-• 
thèques qui pesaient sur cette ' 
cohabitation. Cela étant , Alain 
Juppé est un homme combatif et 
pugnace. Il est, avec Jacques Chi­
rac, celui qui pendant la campagne, 
électorale a contesté avec le plus de 
constance non seulement l' idée 
d'un « domaine réservé» du chef 
de l'Etat en politiqu e étrangère 
mais celle aussi de sa prééminence. 
C'est sur ce terrain-là - celui des 
prérogatives : qui parle, qui convo­
que qui, qui décide quoi? - que les 
tensions sont prévisibles et qu'en 
l'absence même de rée.l conflit sur 
le fond, une crise demeure possible 
sous tout prétexte de politique [ 
étrangère ou européenne. 

CLAIRE TRÉAN 

(1) l e Monde du 6 mars. 

Maghreb : la fin des tiraillements ? 
C'est avec une discrète - et 

prudente - satisfaction, comme 
nous le rapportent nos corres­
pondants, que les pays du 
Maghreb ont accueilli la victoire 
attendue de la droite et la 
déroute de la gauche, dont ils 
avaient fini par épuiser les 
charmes. Hassan Il en sait quel­
que chose, qui a notamment dO 
essuyer, à l'automne 1990, une 
tempête médiatique venue de 
France, à laquelle, a-t-il cru devi­
ner, le pouvoir socialiste n'était 
,pas totalement étranger. « Les 
relations inter-Etats ( ... ) ont été 
empreintes de tiraillements, voire 
de crises de confiance aigües, 
suite à des campagnes calom­
nieuses» ; écrit le. journal pro­
gouvernemental El Maghreb; qui 
juge la nouvelle majorité « plus 
· portée à ménager la sensibilité» 
du royaume chérifien. 

!, équipe en place à Alger n'a 
pas été mieux servie par la 
gauche française. Le Journal indé­
pendant El Watan lui reproche 
d'avoir « pécM par son subjecti­
visme et ses manœuvres dila­
toires, qui ont complètement 
dét6rioré le cadre de la coopéra­
tion». Et de rappeler qu'~u mois 

de janvier 1992, le pouvoir 
socialiste avait grincé des dents 
à la nouvelle de l'interruption du 
processus électoral, alors que 
« la droite s'est gardée de tout 
jugement, de toute critique, 
montrant, au contraire, sa com­
préhension». 

Du côté de Tunis, le soulage­
ment est aussi de mise. Le pré­
sident Ben Ali et les siens atten­
daient plus et mieux de la 
gauche, en raison des incontes- · 
tables progrès économiques de 
la Tunisie et de sa relative stabi­
lité politique. Or, regrette-t-on, le 
pouvoir socialiste a pris le risque 
de flirter avec les «comploteurs » 
islamistes qui, depuis Paris, 
tirent les ficelles de la subver­
sion. Aussi, attend-on du nou­
veau gouvernement , qu'il s' em­
ploie, d'une manière ou d'une 
autre, à neutraliser ces « terro­
ristes». Lors d'une visite, au 
mois de juillet dernier, M. Jac ­
ques Chirac n'avait-il pas souli­
gné qu'il ne fallait pas confondre 
le droit d'asile avec le droit à 
l'agitation 7 

Il reste que les trois pays du 
Maghreb s'inquiètent de savoir 
comment la nouvelle majorité -

M. Charles Pasqua étant ministre 
de l'intér ieur - traitera la ques­
tion, ô combien épineuse, de 
l'immigration. El Maghr eb rap­
pelle, à cet égard, que « c'est 
sous l'exercice de la droit e, en 
1986, que le renforc ement de 
/'arsenal juridique et administrati f 
a ét6 le plus ·patent» . Et de juger 
« improbable que la Franc e 
change d'attitud e». 

Si la droite, que l'on juge, sur 
la rive africaine de la Méditerra­
née,. « plus pro-arabe que la 
gauche 1>, met à exécution son 
projet de freiner l'immigration, 
saura+ell e, à titre de compensa­
tion, offrir aux pays du Maghreb 
une aide économique substan ­
tielle qui leur permettra de retenir 
chez eux une bonne partie des 
candidats à l'expatriation 7 Il est 
à craindre que, compte tenu des 
besoins des uns et des autres -
et des siens propres, - la France 
n'ait pas les moyens de sa politi­
que. Au risque de voir les rela­
tions franco-maghrébines som­
brer, de nouveau, au-delà des 
mots et des bonnes intentions, 
dans une sorte d'exas pérante 
morosité. 

J. de B. 

Les idées du' premier ministre sur l'avenir de la presse écrite et audiovisuelle 

« Le mieux serait que Je pouvoir politique 
s'occupe Je moins possible des médias » 

écrivait M. Balladur en 1992 
Dans son Dictionnaire de la 

réforme (Fayard, 1992), M. Bal­
ladur écrit à propos des 
médias : 

« Les médias entret iennent 
avec la politique des rapports 
conflictuels, voire passio nnels. 
Quiconque est dans l'opposition 
les croit dévoués au gouverne­
ment ; quiconque gouverne se 
croit ou veut faire croire q1.(i/ est 
l'objet de leur vindicte ,et qu'il a 
d'autant plus de mérite à bien 
gouverner. 

.11 De cette incompréhension 
mutuelle résultent de constantes 
modifications de la réglementa­
tion, pratiquement à chaque 
changement de majorité .politi­
que. Notre pays est le seul au 
monde où les choses se passent 
ainsi. Or, l'instabillttJ de la règle 
est le contraire de l'Etat· de droit, 
et donc de la ddmocratie. 

» Faut-li prétendre modifier 
une nouvelle fois les rapports 
des médias avec l'dconomie 
comme avec la polit ique ? Ne 

vaudrait-il pas mieu x laisser les 
choses en l'éta t en ne leur 
apportant que quelques corr ec­
tifs 7 Essayons de nous garder 
d'un excàs comme de l'autre . 

» Les médias, en France, ne 
sont pas trop puissants ; ils sont 
tJconomiquement trop faibles, et 
poli tiquement trop dépendan ts 
du pouvoir . Il y a peu d'en tre­
prises ,de communication vdrita ­
blement importantes en France ; 
au moment où s 'ouvre le marcM 
européen, cela constitue un dan­
ger pour la culture et l'inddpeh­
dance de l'information dans 
notre pays . Il faut cesser 
d'emp§cher les regroupements 
en les libérant des contraintes 
dépassées. A défaut, elles s'af­
faibliront encore face aux entre­
prises tJtrangàres. 

1 Il serait également utile de 
mettre fin à quelques règlements 
rigides et absurdes, tels les quo­
tas de diffusion d' œuvres fran­
çaises ou étrangères à la télévi­
sion, qu'il y aura it lieu 

d 'harmoniser avec les no rmes 
européennes ; telles aussi ces 
incitations artific ielles à la créa­
tion qui n'ont jusqu'à présent 
g uàre donntl de résultats 
concluants. 

» Enfin, chefs d 'entreprise et 
journa listes doivent mettre en 
pratique une autodiscipli ne plus 
grande. Depuis des ann6es, JI est 
questio n d' tJlsborer un co de de 
dé oht olo gie pr ofessi on ne ll e 
dtJfînl par les journalis tes eux­
m§mes et appliqué par eux sous 
l'égide d' une instance indtJpen ­
dante. A une époque où fa diffu ­
sion des Informations va si vite, 
et de façon souven t irrtJmtJdia­
ble, il serait temps que les jour­
nali stes se pe nc hent sur la 
nécessaire moralisatio n de leur 
pro fession. Ils n' on t rien à en 
redo uter, mais, au con tr alrB, 
beaucoup à en attendre. 

» Pour le rest e, le mieux 
serait que le pouvoi r p oli tique 
s'occup e le moins possib le des 
médias.» 

Le refus d'une « certaine impudeur » 
Chez les Balladur, on ne se 

donne pas en spectacle. Le nou­
veau premier ministre ne hante 
pas les studios de radio ou de 
télévision. La sphère médiatique 
lui inspire plutôt une certaine 
réserve parce qu'elle représente à 
ses yeux l'univers illusoire des 
modes dont il se garde comme de 
la peste. 

Certes, M. Balladur sacrîfie à la 
communication. On l'a vu à 
«Apostrophes», à « L'heure de 
vénté », à « 7 sur 7 », ,au « Club 
de la presse d'Europe 1 », au 
« Grand-Jury RTL-/e Mond e», 

, mais on ne le verra pas se com­
meur e; dans les émissions de 
ViJriétés ni se prêter aux mises en 
scê ne. Même lorsqu' il <<coniinuni­
que », le nouveau chef de gouver­
nement reste toujours sur ses 
gardes parce que cet exercice 
conduit «·toujours », à ses yeux, à 
ce qu'il appelle « une certaine 
impudeur. 11 

Le style de sa première déclara­
tion de chef de gouvernement, 
lundi soir 29 mars, sur le perron 

· de l'Elysée, illustrait parfaitement 
cette volonté de retenue. Depuis 
trois jours, il s'abstenait délibéré­
ment de parler et de paraître et, 
au sortir de son entretien avec le 
président de la République, il a 
simplement lu, sans effets de 
voix, les quelques lignes qu' il 
avait préparées pour la circons­
tance puis s'est éclipsé en laissant 
la presse en mal de questions. 
Homme de l'écrit, M. Balladur ne 
veut pas gouverner par l'image. 

Son approche des médias se 
veut donc prudente et pragmati­
que, à l'opposé de tout excès. Si 
son gouvernement inscrit son 
action dans le droit fil de ses 
réflexions personnell es - et on 
imagine mal, a priori, qu'il en soit 

autrement, - la « question audio­
visuelle», sera dépassionnée et ce 
changement provoquera une saine 
rupture avec les ,années 80 « qui 
fur elll celles de toutes les ivresses 
et de tous les déborde ments 11, 

comme le rappelle opportun ément 
l'expert du Sénat, M. Jean Cluze!, 
élu centri ste de l'Allier , en sou­
haitant, dans une « lettre 11 à. tous 
ses « coll ègues repr ésentants du 
peuple 11, rendue publique mardi 
30 mars, que la nouvelle majorité 
fasse « prévaloir lq raison 1>. 

Terrain 
miné 

li n'y a riel)., dans les orienta­
tions expri1n.é'es jusqu' à présent 
par M. Balladur , qui soit de 
nature à susciter des polémiques 
dans les milieux profession·nels 
concernés, et, dès lors qu'un égal 
souci de lucidité semble prévaloir 
dans les états-maj ors du RPR et 
de l'UD F, le pire ne devrait plus 
être à craindre bien que la persis­
tance de divergen ces entr e les 
deux composan tes de la nouvelle 
majorité ait empêché celle-c.i de 
soumett re aux électeurs , en ce 
domain e, une vér ita ble plate­
forme commune. 

Mais la matière médiatique est 
si sensibl e que la moind re étin ­
celle peut pro voquer une flambée. 

Or, si M. Michel Péricard, 
député RPR des Yvelines, mem­
bre du secrétariat nat ional du 
mouvement chiraquien en charge 
de l'audio visuel, souligne qu'il 
faut éviter au système audiovisuel 
tout « nouveau tra umatisme 11, il 
dit aussi qu' « il est bien question 
de gouverner , do nc de changer , 
selon l'a spiration des Fra nçais, 
dans tous les domai nes, audiovi ­
suel compris» ( l ). 

Si M. Franç ois d 'A ubert, 
député UDF-PR de la Mayenne, 
estime que l'éventuelle transfor­
mation de Fra nce 3 « doit être 
menée avec précaution /J, il sou­
ligne aussi que « les effets nu isi­
bles de la présidence commune» 
des chaînes publiques de télévi­
sion France 2 et France 3 <<justi­
fie nt sa disparition >1, ce qui remet 
radicalement en cause la concen­
tration opérée par M. Hervé 
Bourges (2). 

Quant aux députés de la nou­
velle majorité, qui sont aussi les 
salariés du groupe Hersant, il 
serait bien étonnant-qu'ils demeu­
rent iner:tes dans ce débat perma­
nent sur l'avenir du-secteur public 
à là télévision compte ténu de ~s 
implications financières, notam­
ment en ter mes de ressources 
publicitaires. 

En tant que secrétaire général 
de l'association Médias 92, 
M. Bertrand Cousin, directeur 
général adjoint de la Socpresse 
(sociét~ éditrice du Figaro), élu 
député RPR du Finistère, a déjà 
présenté, en septembre, une ving­
taine de propositions qui revien­
nent à préconiser, au. total, une 
profonde réforme de l'ensemble 
du système (l). 

M. BaUadur risque ainsi d'ëtre 
confronté à la pression militante 
de sa propre majorité, et le choix 
de l'homme appelé à exercer la 
tutelle de cette poudrière au nom 
du nouveau gouvernement devait 
naturellement constituer le pre­
mier indice de sa déter mination 
personnelle à résister aux ,éven­
tuelles surenchères. 

En confiant la responsabilité 
d'un ministère de la communica­
tion de plein exerciœ au mair,e de 
Grenoble, M. Alain Carignon, qui 

- ---- - -- ----- --- -- --- -- ---~ jouit d'une réputation d'indépen­
dance d'esprit et dont le pa.rcou.rs 
personnel démontre un certain 
anticonformisme, le premier 
ministre s'est donné un (eiayeur 
qui semble apte à œuvrer avec 
doigté sur un terrain d'a utant plus 
miné qu'il est propice à la 
recherche d'effets symboliques. 

Selon un sondage CSA-« Télérama » 

53 % des électeurs de l'UPF 
regardent de préférence le journal de TF 1 
41 % des lecteurs du «Monde» ont voté pour la m;ef orité ALAIN ROLLAT 

Comment ont voté les spectateurs 
des journaux télévisés, les auditeurs 
des radios, les lecteurs des quoti­
diens? En répcnsc à ces questions, 
l'hebdomadaire Télérama publie, 
dans son numéro daté du 31 mars, 
les résultats d'un sondage réalisé par 
l'institut CSA à la sortie des bureaux 
de vote, le dimanche 21 mars, 
auprès d'un échantillon représentatif 
de 4 274 électeurs. 

Il apparaît ainsi que 53 % des 
électeurs de l'UPF, 1 S % des élec­
teurs du Front national, 13 % des 
électeurs du PS, 8 % des électeurs 
écologistes et 6 % des électeurs du 
PCF regardent plutôt le journal télé­
visé de TF 1. Celui de France 2 est 
suivi par 34 % de votants UPF, 
25 % de votants PS 14 % de 
votants écologistes, 10 % de votants 
PCF et 8 % de votants FN. C'esl le 
journal télévisé de France 3 qui 
semble refléter le mieux la réparti­
tion des scores nationaux avec 38 % 
de votants UPF, 22 % PS,1, 13 % éco­
logistes, 11 % PCF et 9 'ftl FN. 

Les stations de Radio-France sont 

également, selon ce sondage, assez 
représentatives du vote des Fran­
çais : 37 % UPF, 27 % PS, 12 % 
écologistes, 10 % PCF et 7 % FN. 
Les auditeurs de RTL votent surtout 
pour l'UPF (45 %), puis pour le PS 
(16 %), le FN (14 %) et les écolo­
gistes ( 12 %). Ceux d' Europe 1 
votent plutôt pour l'UPF (SI %), le 
PS (24 %), le FN ( 11 %), le PCF 
(6 %) et les écologistes (4 %). Ceux 

(1) Acruamêdia, jeudi 2S f6vner 1993. 
(2) Dklaration ftiitc au cours d'un 

débat à l'Univemt6 Parirl, le 16 (tvrier. 
(3) lire les Cahiers (le Mtdi3.S 92, sep­

tembre 1992. 

l Carigoon: 
« Veiller à l'indépendance ••• ij 

de RMC votent de préférence pour Le nouveau ministre de la com-
l'UPF (52 %), le FN (22 %) et le PS munication, M. Alain Carignon, 
(16 %). s'est d~laré, mardi soir 30 mars, 

Pour ce qui est de la presse écrite sur France-lnfo, «fier .» d'avoir en 
nationale, il apparaît , selon cette charge des dossiers "ex1r;mernem 
enquête d'opinion, quo 80 % des lec. poinws et extiim, m1tnt iflléres­
teurs du Figaro votent UPF alors sants , .. li a exprimé ln ~'Olont6 de 
qu'il y a 41 % des lecteurs du « }'fi/Ier à l'lndépe1ulam-e l!l à l'au-• 
Monde, 34 % des lecteurs du Pari- tonomie des moyens rie rommuni'· 
sùm et 22 % des lecteurs de Li~ra- ·,·ation, car il faut faire preu1-e de 
tion à faire ce choix - là. Les autres beaucoup d'oul'nture e1 di' respc(t 
lecteurs du Monde ont réparti leurs de cette indépPndanœ. J'aborde ~ 
suffrages entre le PS (27 %), les éco- ministère, a-t-il ajoul.6, a1't'C le souci 
logistes (9 %), le Front national de ne pas boule~'t'T'$eT :OJ1t ce qui a 
(9 %), le PCF (8 %) et l'extrême i!tê fait, de ré11Qve1 tout ce qui a.1 
gauche (3 %). pa.ssible. » 



Au Parti socialiste 

Les rocardiens proposent aux fabiusiens un accord 
sur le président du groupe de l'Assemblée nationale 

Les discussions vont bon 
train, au Parti socialiste, avant 
la réunion du comité directeur, 
prévue pou~ le 3 avril, et, sur­
tout, avant la réunion des dépu­
tés, qui doivent s'entendre, 
jeudi 1., avril, sur le choix du 
président du groupe. Les rocar· 
diens proposent aux fabiusiens 
un accord sur le choix d'un 
proche du maire de Conflans­
Sainte-Honorine, M. Charles 
Josselin, et persistent à vouloir 
organiser un congrès du PS 
fin juin ou début juillet. 

La candidature de M. Henri 
~ Emmanuelli , annoncée le r 29 mars, a suscité des vocations : 

celle de M. Louis Mexandeau, lui 
aussi jospiniste , et celle de 
M. Bernard Derosier, proche de 
M. Pierre Mauroy. L'hypothèse 
d'une candidature de M. Paul 
Quilès, fabiusien, pour s'oppo ser 
à <!elle de M. Emmanuelli, est 
toujours évoquée, mais llancien 
ministre de l'intérieur n'a fait 
.aucune démarche de nature à la 
rendre officielle. Elle apparaît, en 
fait, comme devant avoir une 
fonction dissuasive vis-à-vis de 
M, Emmanuelli , les fabiusiens 
étant majoritaires au groupe. 

Les rocardiens ont proposé, 
mardi 30 mars, une solution qui 

aurait l'avantage, pour eux, de 
mettre en évidence le rôle central 
auquel ils aspirent au sein du PS. 
Il s'agit de la candidature de 
M. Josselin, ancien secrétaire 
d'Etat à la mer , président du 
conseil général des Côtes-d' Ar­
mor et «européen» actif, proche 
de M. Michel Rocard. Un accord 
pourrait se faire sur son nom, 
dans la mesu~e où il ne provoque 
aucune objection liée à sa per­
sonne, mais il dépend d 'abord 
des jospiniste s, qui soutiennent 
M. Emmanuelli, ensuite et sur­
tout des fabiusiens, qui détien­
nent la clé du poste. Ceux-ci ne 
sont pas prêts à la lâcher sans 
une contrepartie, qui doit être 
rien de moins, selon l'entourage 
de M. Laurent Fabius, que la 
reconduction de l'alliance nouée 
à l'automne de 1991 et qui avait 
permis au député de la Seine-Ma­
ritime de prendre, en janvier 
1992, la direction du PS. 

Mm• Ségolène Royal, jospiniste, 
mais dont la candidature à la 
présidence du groupe n'avait pas 
été retenue par l'ancien ministre 
de l'éducation nationale et ses 
proches, n'a pas renoncé. Mem­
bre du club Témoin et considé­
rée, à ce titre, comme apparte­
nant à la mouvance de 
M. Jacques Delors, Mm• Royal 
participait, aussi, au groupe d 'an­
ciens ministres qui se réunis-

saient autour de M. Michel Vau­
zelle et que caractérisent leurs 
liens avec M. Françoi s Mitter­
rand. Les fabiusiens ne négligent 
pas la démarche du député des 
Deux-Sèvres, même si Mm• Royal 
s'était prononcée, lundi , pour la 
« démission collective de l'actuelle 
direction du Parti socialiste». Elle 
pourrait leur offrir, en effet, la 
possibilité de concréti ser une 
convergence d'intérêts avec le 
président de la Commission euro­
péenne. M. Delors, cependant, 
tend à éviter toute implication 
voyante dans les affaires internes 
du PS, à un moment où il a 
besoin, face à un gouvernement 
de droite, de préserver son statut 
européen. 

Un congrès 
«constituant» 

L'état-major rocardien, réuni 
mardi matin autour du maire de 
Conflans-Sainte-Honorine, s'est 
entendu sur une ligne de 
conduite pour la prochaine réu­
nion du comité directeur. Confir­
mant leur demande d'un 
« congrès constituant», ils enten­
dent, sous ces termes, parvenir à 
des assises qui auraient tout pou­
voir pour fixer de nouvelles 
règles internes - modifier , 
notamment, les procédures 
d'élection des responsables, -

La composition de la nouvelle Assemblée 

Moins d'enseignants, plus de médecins 
et de chefs d'entreprise 

Après la république des pro­
fesseurs de 1981 et 1988, les 
élections l~gislatives des 2 1 et 
28 mars consacrent l'avènement 
des médecins et des patrons . La 
première conséquence de l'écra­
sante victoire de la droite sur la 
composition soc iologique de 
l'hémicycle est la perte d'in­
fluence des enseignants. Avec 
153 élus sur 555, ceux-ci totali· 
saient 27,5 % des députés de 
métropole au sein de I' Assam· 
blée sortante. Désormais, les 
professions de l'ense ignement 
ne comptent plus que 73 repré· 
sentants, soit 13 % des élus 
contre 25 % en 1981, 20,4 % 
en 1978, 15,2 % en 1973 et 
9,7 % en 1968. De toute évi­
dence, la déroute du Parti socia­
liste explique largement ce recul. 

Sans pour autant constituer le 
groupe soc ial le plus important, 
les professions de santé pren­
nent la relève avec cinquante­
cinq élus ( 10 % des députés) 
contre quarante et un dans la 
précédente Assemblée et qua­
rante-cinq dans celle de 1981. 
Les prochains ministres des 
affaires sociales et de la santé 
auront fort à faire ... Cependant, 
les médecins et pharmaciens 
n'atteignent pas - en pourcen· 
tage - le plafond de 1968. A 
cette époque, ils occupaient 
12 % de l'hémicycle. 

De leur côté, les ouvriers pour­
suivent un recul qui paraît inexo­
rable: trois en 1993, contre six 
en 1988 comme en 1981, alors 
qu'ils éta ient encore onze en 
1978 ou en 1968 et seize en 
1973. Quant aux hauts fonction­
naires originaires des grands 
corps de l'Etat (Conseil d'Etat, 
Cour des comptes, inspection 
des finances, ingénieurs des 
Ponts et Chaussées et des 
Mines ... ), ils perdent onze sièges 
(quarante-deux contre cinquante· 
trois) mais font mieux qu'en 
1981 (trente-trois députés). En 
revanche, les agriculteurs dou­
blent leur effectif (vingt députés 
contre dix lors de la précédente 
législature et dix-huit entre 1981 
et 1988) mais leur influence 
numér ique - un élu sur vingt­
sept contre un élu sur quinze en 
1968 - reste faible. 

Vingt-sept élus 
« sans profession déclarée» 

Les autres grands vainqueurs 
de ces élections sont les chefs 
d'entreprise . Trente et un 
patrons de sociétés industrielles 
et deux entrepreneurs du 
batiment font leur entrée au 
Palais-Bourbon. On en recensait 
seize en 1988, neuf en 1981 et 
dix-sept en 1978, mais le record 
des élections de 1968 et 1973 
- un élu sur •dix appartenait alors 

à cette profession - n'est pas 
encore en1 vue. Modifiés, les 
équilibres sociologiques de I' As-

. semblée nationale ne sont pas 
complètement bouleversés. 

Pratiquement insensibles aux 
aléas électoraux, les fonction ­
naires n'appartenant ni à l'éduca­
tion nationale ni à la haute fonc­
tion publique sont vingt et un, 
comme en 1988, contre seize en 
198.1 et quatorze en 1978 (mais 
le nombre de députés de métro­
pole était alors de 474). De 
même, les journalistes maintien­
nent leur proportion (treize en 
1993, onze en 1988) tout 
comme les avocats (31 contre 
27), les experts -comptables (4 
contre 3), les magistrats (cinq 
contre quatre), les cadres supé­
rieurs (vingt-six contre vingt­
cinq) et les salariés des entre­
prises publiques (huit en 1993 
comme en 1988). Vingt-sept 
élus, contre vingt-cinq il y a cinq 
ans, appartiennent à la catégorie 
« sans profession déclarée ». 

Enfin, signe de la profession­
nalisation des parlementaires, 
vingt-huit députés de la nouvelle 
Assemblée ont déclaré exercer la 
fo~ction de permanent politique, 
soit 5 % des élus. En 1988 et 
1981, ils étaient respectivement 
sejze et quinze contre neuf en 
1973. 

JEAN-MICHEL NORMAND 

Et les femmes ? 
Que sont les femmes deve­

nues 7 Comme en 1986, lors du 
gouvernement Chirac, le porte­
feuille des dro its des femmes 
disparaît. A l'époque, le premier 
ministre avait choisi de créer une 
délégation « à la condition fémi­
nine». Ce poste purement admi­
nistratif avait été confié à un 
haut fonctionnaire, Mm• Hélène 
Gisserot, qui dépendait directe· 
ment de M. Philippe · Séguin, 
ministre des affaire:, sociales. 
M. Edouard Balla.dur va+il suivre 
la même logique 7 Ce serait alors 
Mm• Simone Veil qui aurait la 
charge de veiller aux intérêts de 
celles qui représentent plus de la 
moitié des électeurs. 

Celle-ci a l'avantage de recueil­
lir la confiance de très nom­
breuses femmes de sensibilités 
politiques différentes. C'est en 
effet grace à elle que la loi libéra­
lisant l'avortement a pu être 

votée en novembre 1974. Plus 
récemment, Mm• Veil a montré 
qu'elle était toujours sensible aux 
discriminations dont les femmes · 
sont victimes en se rendant, le 
3 novembre 1992, au premier 
colloque européen sur « Femmes 
et pouvoir», organisé à Athènes 
par la Commission des Commu­
nautés européennes. Elle a, à 
cette occasion, signé une décla­
ration demandant « l'égalité de 
participation des femmes et des 
hommes à la prise de décison 
publique et politique». 

Trois femmes au gouverne­
ment, c'est peu. Cela fait à peine 
10 %. Même le dernier gouver­
nement Bérégovoy, qui n'était 
pas particulièrement progressiste 
en la matière, leur accordait pro­
portionnellement plus de place 
(un peu plus de 15 %). Les 
femmes ne sont pas mieux 
représentées à l'Assemblée 

nationale où elles se retrouvent 
presque le même nombre que 
dans l'Assemblée sortant e : 35 
au lieu de 33 (1)1 Ce n'est donc 
pas encore cette année que la 
France quittera l'avant-dernier 
rang des pays européens Ouste 
avant la Grèce) pour la représen­
tation des femmes au Parlement. 
Les nombreuses associations de 
femmes (rassemblées en réseau) 
qui militent pour une représenta­
tion paritaire des femmes en 
politique (2) appellent à une 
manifestation le jour de la ren­
trée parlementaire, le vendredi 
2 avril, à 18 heures, à l'Opéra , 
pour protest er contre cette faible 
représentation. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 

(1) RPR: 16, UDF : 2, UDF-CDS: 
~1 app, CDS.: 2, UDF,PSD: I, 
uDF-PR: 3, div. g. : 1, PS : 3, PC : 2. 

(2) Réseau Femmes pour la parité, 
8, c11é Prost, î 5011 Paris. 

changer la dénomin ation du 
parti, définir une nouvelle struc­
ture de direction et favori ser une 
évolution des «pratiques mili­
tantes». 

Dans leur esprit, il doit s'agir 
d'un vr ai congr ès, au terme 
duquel la direction soit élue, et 
non pas reconduite par accord 
formel ou tacite. Ils envisagent 
d'adopter la méthode sur laquelle 
MM. Fabius et Mauroy sont 
d'accord : les sections et fédéra­
tions seraient invitées à rédiger 
elles-mêmes des textes, dont la 
synthèse serait assurée par le 
comité directeur et soumise , 

i ensuite, au vote des militants . 

En revanche, les rocardiens 
persistent à vouloir un congrès 
relativement proche, fin juin ou 
début juillet, la réunion du 
comité directeur dite de « syn ­
thèse» ayant lieu en mai. Pour 
les fabiusiens, ce calendrier signi­
fie que le maire de Conflans et 
ses amis veulent remplacer le 
premier secrétaire et il repré­
sente, donc, un casus belli. Ils 
font valoir, une fois encore, que 
si un nouveau congrès de Rennes 
doit se produire, ils y sont prêts, 
mais que le PS tout entier en 
pâtira, et les chances de 
M. Rocard pour l'élection prési­
dentielle, encore plus. 

P.J. 

M. · Soissoli quitte 
la présidence 

du conseil régional 
de Bourgogne 

DIJON 

de notre correspondante 

M. Jean-Pierre Soisson, réélu 
'<léputé le 28 mars et maire 
d'Auxerre, a remis, mardi 30 mars, 
sa démissiQn de la présidence du 
conseil régional de Bourgogne qu'il 
occupait depuis le 27 mars 1992, 
au premier vice-président , 
M. Eugène Teisseire (PS). M. Sois­
son avait annoncé, le 2 février der­
nier, son intention de quitter ce 
poste après les élections législatives 
à la suite de l'adoption du budget 
1993 grâce aux voix du Front 
national. Dans sa lettre, l'ancien 
ministre de l'agriculture explique 
qu'il aurait « volontiers gardé la 
présidence» si « un accord avait pu 
être trouvé entre les groupes de la 
majorité et de /'opposition». Sou­
mis à la limitation du cumul des 
mandats, il a également décidé de 
se démettre de son mandat de 
conseiller régional dans le délai qui 
lui est imparti (d'ici le 17 avril) 
mais, a précisé M. Teisseire, « plu­
sieur groupes de la majorité régio­
nale ont déjà réaffirmé leur soutien 
à une ca11didature de M. Soisson » 
à l'élection du nouveau président, 
qui est fixée au mardi 13 avril. 

C. M. 

o L'audience des soirées électo­
rales. - En moyenne, les soirées 
électorales ont été suivies par près 
de cinq millions de spectateurs sur 
France 2 et TF 1, quatre millions 
sur France 3. Mais, selon la 
période considérée, chacune des 
chaînes peut s'estimer gagnante, et 
n'a pas manqué de le faire savoir. 
France 2 note ainsi que, de 
19 h 45 à 23 h, elle a attiré 28,1 % 
des spectateurs (contre 23,8 % pour 
TF1) et, avec France 3, elle tota­
lise 51,3 % de l'auditoire sur cette 
période. TF I préfère prendre en 
compte l'ensemble de la soirée : de 
19 h 30 à 23 h 45 (ce qui inclut la 
diffusion d'un film) , elle est en 
tête, avec 14, 9 % des foyers 
(devant France 2 avec 13,6 % des 
for.ers), avec une «poin te» de 7, 7 
millions de spectateurs à 20 h 35. 


